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UGTT   Union Générale des Travailleurs Tunisiens

UTAP  Union Tunisienne de l’Agriculture et de la Pêche

UTICA  Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat

VFF  Violences Faites aux Femmes
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Introduction
Depuis l’indépendance de la Tunisie en 1956, l’Etat s’est employé à améliorer la situation de la femme, en adoptant 
des mesures en vue de réduire les inégalités de genre dans la société. Les droits des femmes ont ainsi connu en 
Tunisie une avancée remarquable, se traduisant par une émancipation dans les domaines sociaux, économiques, 
politiques et culturels. 
Il semblerait toutefois que des discriminations de genre existent encore aujourd’hui dans la société tunisienne. 
C’est ainsi que les femmes sont davantage touchées que les hommes par le chômage, le sous-emploi, ou encore 
le non-accès aux services sociaux. Ce déséquilibre de genre est encore plus marqué en milieu rural. Un récent 
rapport du Bureau pour l’Afrique du Nord de l’UNECA (Commission Economique pour l’Afrique) souligne ainsi 
l’absence de stratégie claire en faveur des femmes rurales : « En Tunisie, actuellement, il n’existe pas de stratégie 
spécifique pour l’amélioration des conditions des femmes en milieu rural ni de politique de développement en 
faveur des femmes rurales. Il existe aussi un grand manque de stratégies prédéfinies et globales qui permettent 
de créer un environnement professionnel favorable à l’entreprenariat susceptible d’atténuer les barrières à 
l’intégration des femmes »1. 
Il est vrai que l’emploi des femmes en milieu rural se caractérise par une prédominance du travail non rétribué2. 
Ainsi, dans les familles rurales, les femmes se voient attribuer une double charge : d’une part, du fait de l’absence 
d’infrastructures adéquates, elles doivent assurer l’éducation des enfants, la prise en charge des personnes 
malades, fragiles ou handicapées, ainsi que les activités domestiques. Elles doivent de surcroit subvenir aux 
besoins économiques du ménage, en exerçant une activité professionnelle. La nature de cette activité ne lui 
accorde malheureusement pas un accès systématique à une forme quelconque de protection sociale. 
L’Enquête Emploi réalisée en 2011 par l’Institut National des Statistiques (INS) a révélé que le taux de féminisation 
de la population active n’est que de 22.6% en milieu rural. Ce résultat ne prend guère en compte le « travail 
invisible » des femmes rurales. Rappelons ici que le taux de ruralisation des femmes en Tunisie est estimé à 
environ 32%3. Autrement dit, grosso modo une femme sur trois vit dans les campagnes en Tunisie. Même si elle 
est peu visible, la femme rurale représente donc une partie importante de la société tunisienne moderne.
Une des raisons des difficultés de l’accès de la femme rurale à un emploi formel tiendrait à l’analphabétisme qui 
touche encore 32% d’entre elles, et en particulier les femmes appartenant aux générations les plus anciennes. 
Il semblerait ainsi que la femme rurale tunisienne, même lorsqu’elle est officiellement active, soit partiellement, voire 
totalement exclue du système de protection sociale. Cela contribue à sa discrimination et à sa marginalisation de 
la vie économique et sociale du pays. Cela renforce également sa vulnérabilité et sa dépendance vis-à-vis des 
hommes. 
Aujourd’hui, un grand débat agite la sphère politique en ce qui concerne la réforme du système de sécurité 
sociale. En effet, le vieillissement de la population tunisienne soulève aujourd’hui le problème du déséquilibre 
financier des caisses sociales4. Toutefois, il semblerait que la question, pourtant cruciale, de l’accès de la femme 
active rurale au système de protection sociale, ne retienne pas encore pleinement l’attention des décideurs. 
L’intégration complète de la femme rurale dans les systèmes de protection sociale nous semble pourtant une 
condition de son émancipation et son accès à une autonomie économique et sociale. L’accès à un régime de 
sécurité sociale fait également partie des droits fondamentaux dont doit bénéficier la femme rurale en 
Tunisie. Il s’agit d’ailleurs là d’une obligation à laquelle l’Etat Tunisien s’est engagé, au travers de la ratification et 
de l’adoption de textes internationaux et nationaux à valeur supra-législative. Parmi ces textes, citons :

• la nouvelle Constitution de 2014, et en particulier l’article 12 qui stipule que « l’Etat (tunisien) a pour objectif de 
réaliser la justice sociale […], et en se basant sur le principe de discrimination positive », ainsi que l’article 21 
qui garantit l’égalité des citoyens et citoyennes en droits et devant la loi ainsi que des conditions de vie décente,
• la Convention Internationale sur l’Elimination de toutes les formes de discrimination à l’encontre des femmes 
(ratifiée en Septembre 1985), et plus particulièrement son article 14, qui demande aux Etats-parties de prendre 
en compte les problèmes particuliers qui se posent aux femmes rurales, […] et de prendre toutes les mesures 
appropriés pour assurer l’application de l’ensemble des dispositions de la Convention aux femmes rurales, 
notamment le bénéfice direct de programmes de sécurité sociale (alinéa c), le droit à la sécurité sociale (art. 11 
. 1. c) et le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail (art. 11.1 e).

1 Commission Economique pour l’Afrique du Nord, Améliorer l’accès au financement pour renforcer l’autonomisation des femmes rurales en Afrique du 
Nord, Bonnes pratiques et leçons à tirer, UNECA, 2014, P. 23
2 Bouzidi Z., El Nour S., Moumen W., Poverty, Job Quality and Labor Market Dynamics Le travail des femmes dans le secteur agricole : entre précarité et 
empowerment. Cas de trois régions en Egypte, au Maroc et en Tunisie, in Gender and work in the MENA region working paper series n° 22, juin 2011, pp. 
5 et 19; voir également, pour une période antérieure, Ferchiou S., (1985) “Les femmes dans l’agriculture tunisienne”, Edisud
3 Institut National des Statistiques (2015), Recensement Général de la Population et de l’Habitat 2014, INS, Tunis
4 La Caisse Nationale de Retraite et de Prévoyance Sociale (CNRPS), la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) et la Caisse Nationale d’Assurance 
Maladie (CNAM) accusent un grave déficit. Cela est dû en partie au déséquilibre entre le nombre des actifs et celui des retraités
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De nombreux textes et conventions internationales 
soulignent le droit de chaque être humain au travail5, 
dans des conditions décentes qui préservent sa 
dignité et son intégrité physique et psychique6. En 
échange de ce travail, chaque personne doit recevoir 
un salaire suffisant qui lui permet de subvenir à ses 
besoins ainsi qu’aux besoins des siens. Elle doit enfin 
bénéficier d’une protection sociale contre les risques 
sociaux et professionnels. 
Dans ce cadre, le ministère de la Femme, de la Famille 
et de l’Enfance, en partenariat avec l’ONU Femmes 
et le Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme, a 
commandité la présente étude, dont l’objectif principal 
est d’apporter quelques éclairages sur le travail des 
femmes en milieu rural et leur accès à la protection 
sociale en Tunisie. 
Il s’agira notamment d’identifier les principaux freins 
à l’accès au système de protection sociale chez les 
femmes actives en milieu rural. Il s’agira également de 
mieux comprendre le rapport de la femme active au 
système de protection sociale dans les zones rurales 
de la Tunisie. Cela permettra de formuler un ensemble 
de recommandations réalistes, qui devraient contribuer 
à étendre la couverture sociale des femmes rurales.
Dans la mesure du possible, l’étude concernera à la 
fois l’emploi formel et informel des femmes en milieu 
rural. Enfin, une approche comparative permettra de 
vérifier si la situation des femmes actives au regard 
de la protection sociale varie selon les régions et les 
secteurs d’activité.

I. Objectifs de l’étude

Les principaux objectifs de la présente étude sont les 
suivants : 

• Identifier les dysfonctionnements et les 
discriminations de genre en matière de protection 
sociale, et en particulier en ce qui concerne la 
couverture sociale et sanitaire dans les secteurs 
formel et informel dans la zone couverte par 
l’étude ;

•  Evaluer les discriminations de genre en 
fonction de certains critères, tels que le secteur 
d’activité, le niveau d’éducation, la région, etc… ;

•  Mieux comprendre les mécanismes du 
système de protection sociale qui prévaut 
actuellement en milieu rural ;

• Proposer des mécanismes alternatifs de 
couverture sociale, qui soient adaptés aux 
spécificités et aux besoins des femmes rurales 
actives et exclues du système de protection 
sociale ;

•  Proposer quelques éléments de plaidoyer en 
vue d’un amendement des lois et réglementations 
relatives au système de protection sociale en 
vigueur en Tunisie. Cela permettrait de réduire 
les discriminations dont font l’objet les femmes 
rurales actives, tout en facilitant la réalisation des 
obligations constitutionnelles et internationales de 
l’Etat tunisien en matière de protection des droits 
des Femmes ;

• Eclairer les décideurs politiques en vue 
de faciliter la ratification, mais également la 
mise en application effective des conventions 
internationales en matière de travail décent, et 
notamment en ce qui concerne la protection 
sociale ; 

• D’une manière générale, contribuer à instaurer 
plus d’égalité entre les sexes dans les politiques 
de l’emploi, de la formation professionnelle et 
de la protection sociale dans la Tunisie rurale, 
conformément aux engagements constitutionnels 
et internationaux pris par l’Etat tunisien.

II. Méthodologie

La présente étude est centrée sur la femme active 
en milieu rural, et en particulier ses conditions 
de vie et de travail, ainsi que son autonomie 
socioéconomique. Il s’agira donc de privilégier, à 
tous les stades de la réflexion, une approche genre.
L’étude repose sur une méthodologie intégrée qui 
combine la méthode quantitative, appuyée par 
l’administration d’un questionnaire, avec la méthode 
qualitative, basée sur l’organisation de focus groups. 

Volet quantitatif

Le questionnaire employé pour l’étude se compose 
de 206 questions fermées organisées en cinq 
chapitres, eux-mêmes divisés en 19 sections, de la 
manière suivante :

• Identification géographique et économique 
de la région

• Identification personnelle de la femme 
interviewée

5 Déclaration universelle des Droits de l’Homme, art. 23, 1948
6 Organisation Internationale du Travail, Déclaration de l’OIT sur la Justice Sociale pour une mondialisation équitable, 2008
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• Situation socioéconomique de la famille
a. Données sur la femme interviewée
b. Données sur la mère de la femme interviewée
c. Données sur le père de la femme interviewée
d. Données sur le conjoint de la femme 

in terv iewée
e. Données sur la situation professionnelle des 

membres de la famille
f. Données sur les autres sources de revenus
g. Données sur les conditions de logement
h. Données sur les dépenses de la famille

• Revenus et conditions du travail de la femme 
interviewée 

a. Données sur le travail et le revenu
b. Données sur les autres sources de revenu 
c. Données sur l’autonomie
d. Données sur les conditions de travail
e. Données sur les risques professionnels

• Couverture sociale et sanitaire de la femme 
interviewée et de sa famille :

a. Données sur la situation sanitaire
b. Données sur la couverture sociale 
c. Données sur la couverture sociale des 

membres de la famille
d. Données sur les prestations sociales et les 

services

Les enquêteurs ont été préalablement formés, et 
disposaient d’un guide d’utilisation tout au long de 
leur travail sur le terrain. Le questionnaire a été testé 
auprès de quelques individus avant d’être utilisé à 
grande échelle. 

Volet qualitatif

L’étude s’appuie également sur des focus 
groups, réunissant des professionnels de la 
santé et des affaires sociales. Le public cible était 
notamment composé des responsables régionaux 
de la CNSS, de la CNRPS, de la CNAM, de l’UGTT, 
de l’UTICA, de l’UTAP, des directions régionales 
de la santé, des affaires sociales, de l’inspection 
de travail, des divisions de la promotion sociale, 
des directions régionales des affaires de la femme 
et de la famille, de la santé. La société civile était 
également représentée dans le volet qualitatif, avec 
la participation de responsables d’associations 
œuvrant dans le domaine d’étude. Enfin, quelques 
femmes actives, ainsi que des employeurs, ont 
également participé aux focus groups.  

L’échantillonnage

L’échantillon comprend 1700 femmes vivant en 
milieu rural âgées de 18 ans ou plus7. Il est vrai que 
de nombreuses jeunes filles âgées de moins de 
18 ans travaillent en milieu rural. Toutefois, il a été 
décidé de ne pas les intégrer dans la population 
étudiée, du fait que le thème de l’étude ne couvre 
pas spécifiquement le travail des enfants. 
Conformément aux termes de références de la 
présente étude, la taille de l’échantillon, a été fixée 
à 1700 femmes, réparties à peu près équitablement 
entre cinq gouvernorats, comme suit :
Echantillon de l’enquête

Gouvernorat
Taille minimale 
de l’échantillon 
n =

Taille maximale 
de l’échantillon 
n = 

Jendouba 205 300
Siliana  203 300
Nabeul 316 400
Kasserine 173 300
Mahdia 243 400
Total 1405 1700

Ces cinq gouvernorats ont été sélectionnés car ils 
présentent des caractéristiques démographiques 
particulièrement adaptées au contexte de l’étude. En 
effet, il s’agit de gouvernorats ruraux, dans lesquels 
plus de la moitié de la population réside dans les 
campagnes. Les taux de ruralisation sont de 72.1% 
à Jendouba8, 61.9% à Siliana, 59.3% à Kasserine et 
55.2% à Mahdia. Seul le gouvernorat de Nabeul est 
majoritairement urbain, avec un taux de ruralisation 
de seulement 33.6%. Les cinq gouvernorats 
présentent un taux de ruralisation supérieur à la 
moyenne nationale, qui est 33.5%.
Par ailleurs, quatre de ces gouvernorats présentent 
des ratios de masculinité9 inférieurs à l’unité et se 
caractérisent par une surfémininité de la population. 
Les ratios de masculinité sont ainsi de 0.91 à 
Jendouba, 0.98 à Siliana, 0.94 à Kasserine et 0.92 
à Mahdia. Seul le gouvernorat de Nabeul a une 
population à dominante masculine, avec un ratio 
égal à 1.0510. 
La population des gouvernorats de Jendouba, 
Siliana, Kasserine et Mahdia est donc susceptible 
d’intégrer une part importante de femmes rurales. 

7 Finalement, l’échantillon retenu n’a comporté que 4 jeunes filles. 2 sont âgées de 16 ans et 2  de 17 ans
8 Institut National des Statistiques, Statistiques de population 2013, INS, Tunis, 2014
9 Rapport de la population masculine à celle féminine. Supérieur à l’unité, il traduit une population à majorité masculine, et dans le cas contraire une 
population plutôt féminine
10 La moyenne nationale est de 0.99
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En intégrant le gouvernorat de Nabeul - même 
si sa population ne présente pas les mêmes 
caractéristiques démographiques - dans le champ 
d’étude, nous obtenons un échantillon représentatif 
de l’ensemble de la population. Comme on le voit 
dans la carte ci-dessous, l’échantillon permet de 
couvrir les régions du Nord-Ouest (Jendouba et 
Siliana), le Nord-Est (Nabeul), le Centre-Ouest 
(Kasserine), ainsi que le Centre-Est (Mahdia).

                                                           Zone de l’enquête

III. Contexte de l’Etude

Les évènements qu’a connus la Tunisie depuis 
décembre 2010 ont révélé les insuffisances des 
modèles de développement socioéconomique mis 
en œuvre depuis l’indépendance du pays en 1956, 
ainsi que l’échec des pouvoirs publics à garantir un 
développement équitable. Aujourd’hui, la situation 
socioéconomique du pays se caractérise notamment 
par les traits suivants :

• Un déséquilibre socioéconomique régional, 
en faveur des régions côtières. Les régions 
de l’intérieur (Ouest du pays) disposent d’une 
infrastructure insuffisante et d’un faible tissu 

économique, avec une capacité très réduite 
de création d’emplois et de richesses ; elles 
affichent les taux les plus élevés de pauvreté, 
d’analphabétisme, de chômage et d’échec 
scolaire ; 

• Une insuffisance d’investissements publics 
et privés dans les régions de l’intérieur, malgré 
certaines mesures d’incitation à l’investissement ;
• Les emplois créés à partir des années 
1990 dans le secteur privé se caractérisent 
généralement par une précarité, et une faiblesse 
des salaires, souvent en dessous du SMIG. La 
politique de microfinance n’a guère incité les 
demandeurs d’emplois à créer leurs propres 
projets ;
• Sous l’effet de l’inflation, les ménages ont 
connu une détérioration de leur pouvoir d’achat. 
Le travail féminin, l’emploi informel, les pratiques 
de « débrouillardise » pour obtenir un revenu 
complémentaire, ont émergé partout comme des 
stratégies de survie ;
• La pauvreté est désormais un trait marquant 
dans le profil de la société tunisienne. Les 
statistiques publiées par le Ministère des Affaires 
Sociales indiquent que le nombre des familles 
nécessiteuses recensées dans le fichier national 
de la pauvreté a quasiment atteint 236958, et que 
le nombre des familles à revenu limité avoisine 
623000 en 2015, ce qui représente presque le 
tiers de l’ensemble des familles tunisiennes11. Le 
taux d’analphabétisme est toujours à deux 
chiffres, avoisinant le cinquième de la population, 
et l’abandon scolaire dépasse le seuil de 100000 
élèves par an, (107000 durant l’année scolaire 
2013-2014)12.

La demande en services sociaux a explosé partout 
sur le territoire tunisien ; elle a touché en priorité les 
régions et les populations défavorisées, notamment 
les demandeurs d’emplois. Ces revendications 
sociales ont parfois revêtu des formes violentes, 
telles que des manifestations, des mouvements de 
grève, des barrages de routes, des sit-in, etc... 

La sécurité sociale en Tunisie
En Tunisie, le droit de la sécurité sociale a évolué 
graduellement vers l’extension de son champ 
d’application. En effet, le conditionnement de 
l’accès à la sécurité sociale à un statut de travailleur 
ne permettait pas d’intégrer la population inactive 

11 Ministère des Affaires Sociales, Statistiques sociales, DGPS, juin 2015
12 Ministère des Affaires Sociales, Bureau des Etudes, de Planification et de Programmation : Guide des statistiques sociales 2012, janvier 2014
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(d’une manière provisoire ou permanente). 
Aujourd’hui, certaines catégories, comme les 
étudiants par exemple, bénéficient désormais d’un 
régime particulier, bien qu’ils n’exercent pas une 
activité professionnelle. De même, les apprentis et 
les stagiaires sont couverts contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, bien qu’ils 
n’aient pas le statut définitif de travailleurs. 
Cette extension avait pour objectif d’assurer un 
accès plus large de la population aux prestations 
sociales de base (couverture maladie, vieillesse, 
invalidité, survie et accidents de travail et maladies 
professionnelles). 
Ainsi, dans le secteur privé, la loi n°60-30 du 14 
Décembre 1960 a d’abord concerné exclusivement 
les salariés du secteur non agricole. Par la suite, 
elle a été progressivement étendue à d’autres 
catégories. 

Références légales

Catégories Référence légales

Etudiants Loi n°65-17 du 28 
Juin 1965

Salariés agricoles

Loi n°81-6 du 
12 Février 1981 
complétée par la 
loi n°89-73 du 2 
Septembre 1989

Travailleurs indépendants 
dans les secteurs 
agricoles et non agricoles

Décret n°95-1166 
du 3 Juillet 1995

Les catégories 
socioprofessionnelles 
à faibles revenus 
(travailleurs des chantiers, 
gens de maison, petits 
pêcheurs, petits artisans 
et agriculteurs)

Loi n°2002-32 du 
12 Mars 2002

Artistes, intellectuels et 
créateurs

Loi n°2002-1044 
du 30 Novembre 
2002

Dans le secteur public, les régimes de sécurité sociale 
couvraient au départ les fonctionnaires et les ouvriers 
de l’Etat, des collectivités publiques locales et les 
agents des établissements publics administratif, et ont 
ensuite été étendus aux agents des Etablissements 
Publics à Caractère Non Administratif (EPNA) et des 
entreprises publiques, dont la liste est fixée par décret. 

La loi n°85-12 du 5 Mars 1985 relative aux régimes des 
pensions civiles et militaires de retraite et des survivants 
a consacré le principe de la couverture sociale de tous 
les agents publics. 
La gestion du système de la sécurité sociale tunisien 
est assurée par les organismes suivants :

• La CNRPS, chargée d’assurer la couverture 
sociale aux travailleurs dans la fonction publique ;
• La CNSS, qui gère les régimes de couverture 
sociale pour les travailleurs du secteur privé 
qu’ils soient salariés ou indépendants dans les 
secteurs non-agricoles ou agricoles, ainsi que 
le régime de la sécurité sociale des tunisiens à 
l’étranger ;
• La CNAM a pour mission de gérer le régime 
d’assurance maladie (loi n°2004-71 du 2 Août 
2004) au profit des assurés sociaux des secteurs 
publics et privés, les régimes de réparation des 
préjudices résultant des accidents de travail et 
des maladies professionnelles dans le secteur 
privé (loi n°94-28 du 21 Février 1994) et public 
(loi n°95-56 du 21 Juin 1995), ainsi que l’octroi 
des indemnités de maladies et de couches pour 
les assurés du secteur privé. 
• La politique sociale dans le domaine de la 
sécurité sociale repose ainsi sur les principes 
suivants13 :
• L’extension de la couverture sociale à 
l’ensemble des catégories socioprofessionnelles 
en améliorant les couvertures réelles pour les 
catégories assujetties
• L’amélioration des prestations octroyées et 
le rapprochement entre les régimes de sécurité 
sociale avec la nécessité de préserver leurs 
équilibres financiers
• La préservation du principe de la répartition 
solidaire 

Une batterie de textes législatifs et réglementaires, 
aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur 
public, a permis d’étendre la couverture sociale à près 
de 87% de la population active occupée. 
Malgré tout, près de 15% de la population active 
occupée ne bénéficie pas d’une couverture 
sociale ; le taux effectif de couverture sociale est 
considérablement moins élevé pour les catégories à 
faible revenu (travailleurs agricoles notamment) que le 
taux national. Ainsi le nombre d’affiliés au régime des 
travailleurs à faible revenus n’est que de 290925. 

13 Mouelhi Abdessattar, Traité de droit tunisien de la sécurité sociale, Tunis, 1997
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Selon les spécificités de chaque régime, les prestations 
accordées sont les suivantes :

• Les prestations familiales : les allocations 
familiales, la majoration pour salaire unique, les 
allocations pour congé de naissance, la contribution 
aux frais de crèche
• Les indemnités en espèces : maladie, maternité 
et décès 
• La couverture maladie sous forme de prestations 
en nature (soins), ou en espèces (versées sous 
certaines conditions)
• Les pensions de vieillesse, d’invalidité et de 
survie qui sont servies suivant les conditions de 
stage requis ou d’âge
• Le capital décès : servi aux ayants droits de 
l’assuré social (salarié ou pensionné remplissant 
les conditions de durée de travail)
• La réparation des préjudices résultant 
des accidents de travail et des maladies 
professionnelles en servant des prestations en 
nature (soins gratuits dans les formations sanitaires 
publiques et appareillages), ou en espèces en cas 
d’incapacité temporaire (indemnités journalières), 
ou permanentes suivant le taux d’incapacité.

Le secteur informel

Une étude réalisée par le Centre de Recherches 
et d’Etudes Sociales (CRES) en 2013, à propos du 
système de sécurité sociale tunisien, conclut : « En 
admettant que la Tunisie est l’un des rares pays de la 
région MENA à s’être doté d’un système de protection 
sociale quasi-complet, néanmoins deux risques 
majeurs subsistent au regard de la persistance des 
revendications sociales faisant écho à une fracture 
sociale grandissante, un chômage de masse et 
une marginalisation de franges non négligeables 
de la population tunisienne. La protection sociale 
s’est trouvée de facto appelée à répondre à 
ces demandes sociales en assurant la sécurité 
économique d’hommes et de femmes éjectés de la 
sphère économique. Des demandes auxquelles le 
système de protection sociale n’est pas actuellement 
en mesure de répondre en totalité. Car il fait face 
depuis au moins une décennie, à des difficultés 
structurelles qui s’enracinent dans la combinaison 
d’un nombre de dysfonctionnements des régimes 
aussi bien assurantiels qu’assistantiels »14. 
Il est vrai que le système de protection sociale 
connait actuellement une crise financière. Celle-ci 
est due au vieillissement de la population tunisienne, 
qui a entraîné un déséquilibre des caisses de 

sécurité sociale. La part des retraités est en train 
d’augmenter, tandis que celle des personnes en âge 
d’activité a plutôt tendance à diminuer, ce qui pose le 
problème du financement des retraites. Par ailleurs, 
les programmes d’aides sociales s’avèrent encore 
peu efficaces, et certaines catégories sociales, 
notamment celles à faibles revenus, souffrent d’une 
faiblesse de la couverture sociale. 
En 2010, 37% des emplois du secteur privé étaient 
informels, donc non couverts par une forme 
quelconque de protection sociale. Concrètement, 
cela correspondait à une population de 961000 
individus. Comparé au secteur privé non agricole où 
le taux d’emploi informel est de l’ordre de 33% (soit 
665000 emplois), les niveaux d’informalité sont de 
loin les plus élevés dans le secteur privé agricole, 
qui affiche un taux préoccupant de 52%. 
Cette faible couverture des travailleurs du secteur 
agricole s’explique par plusieurs facteurs, dont les 
difficultés inhérentes à l’activité, du fait notamment 
de l’instabilité des rendements, la volatilité des 
revenus, ainsi que le contenu de certaines 
dispositions législatives, comme celle conditionnant 
la prise en compte des trimestres travaillés pour 
l’octroi de prestations. Cette situation décourage 
les assurés potentiels à engager une démarche 
d’adhésion à un régime de protection sociale. Par 
ailleurs, la faible attractivité des régimes actuels et 
la forte mobilité des travailleurs agricoles n’incitent 
guère à l’adhésion au système de protection sociale.
L’informalité est exacerbée au niveau des non-
salariés, et notamment les indépendants et les 
aides familiaux. Cela s’explique par les conditions 
d’éligibilité au régime d’assurance médicale à 
tarif réduit (AMG II), qui permet actuellement à 
plus de 623000 familles de bénéficier d’une offre 
de soins dans le secteur de la santé publique, 
moyennant le paiement d’une cotisation annuelle 
fixe. Les contreperformances constatées de facto 
au niveau du ciblage des bénéficiaires de l’AMG 
II, ainsi que l’ampleur des erreurs d’identification, 
se sont répercutées négativement sur la capacité 
d’attraction des régimes assurantiels créés au profit 
des indépendants (agricoles et non agricoles) et 
des catégories à faibles revenus. 

14 Nidhal ben Cheikh, Etude sur L’extension de la protection sociale à l’économie informelle à l’épreuve de la transition en Tunisie CRES- 2013
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Résultats 
de l’Enquête Quantitative

deuxième 
partie
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I. Déroulement de l’enquête 
quantitative

Il n’existe pas de listes officielles des femmes rurales 
en activités, qui auraient pu servir de base à un 
échantillonnage aléatoire. Nous avons donc utilisé 
les listes des localités (secteurs et agglomérations) et 
des sites et chantiers de travail connus (entreprises, 
ateliers, champs, fermes, etc.) pour effectuer un 
tirage aléatoire. Dans une deuxième étape, nous 
avons effectué un échantillonnage accidentel des 
femmes rurales rencontrées, proportionnellement au 
nombre demandé pour chaque localité15. 
Soixante-quinze enquêteurs ont été mobilisés pour 
réaliser l’enquête, sous le contrôle d’une équipe 
de superviseurs. Une session d’information et 
de formation d’une journée a été réalisée à Tunis 
à l’intention des superviseurs et de quelques 
enquêteurs.
L’analyse des résultats de l’enquête quantitative, 
effectuée au moyen du logiciel SPSS 18, a été 
effectuée à deux niveaux :

• Analyse univariée : examen des variables 
statistiques, à partir d’outils d’analyses de la 
statistique descriptive, tels que les paramètres de 
tendance centrale (ou de position), de dispersion 
et de concentration ; 

• Analyse bivariée : examen des différents 
croisements possibles, en vue d’identifier les 
éventuelles corrélations entre variables. Deux 
méthodes d’analyse ont été employées : le 
coefficient de corrélation et le test de Khi-Deux. 

La taille de l’échantillon était de 1700 femmes 
rurales, sur lesquelles 1612 femmes, réparties de la 
manière suivante, ont accepté de répondre :

Répartition de l’échantillon par gouvernorat

Gouvernorat Effectifs Proportion 
(%)

Siliana 218 13.5
Nabeul 343 21.3
Kasserine 348 21.6
Mahdia 309 19.2
Jendouba 394 24.4
Total 1612 100.0

14%	

21%	

22%	

19%	

24%	 Siliana	

Nabeul	

Kasserine	

Mahdia	

Jendouba	

II. Caractéristiques de l’échantillon
Habitat
Les femmes de l’échantillon habitent majoritairement 
en milieu aggloméré. 
Répartition de l’échantillon par mileu

Milieu Effectifs Pourcentage
Aggloméré 1455 90.3
Dispersé 157 9.7
Total 1612 100.0

Les individus enquêtés habitent plutôt des douars ou 
des dachras à hauteur de 54 %, et dans des villages 
avec un taux de 40 %. Les personnes interrogées 
isolées ne représentent qu’environ 6 % de l’effectif 
total. 
Répartition de l’échantillon par type d’agglomération

Type d’agglomération Effectifs Pourcentage
Villages 643 39.9
Dachras/Daouars 868 53.8
Isolés 95 5.9
Autres 6 0.4
Total 1612 100.0

Les enquêtées habitent surtout des plaines (61.3%) 
et des régions montagneuses (24.2%). 
Répartition de l’échantillon par type de relief

Relief Effectifs Pourcentage
Plaine 988 61.3
Montagneuse 390 24.2
Forêt 68 4.2
Côtière 13 0.8
Mixte 147 9.1
Autres 6 0.4
Total 1612 100.0

15 Des consignes ont été données aux enquêteurs afin qu’ils ne s’orientent pas vers les femmes ou les sites qu’ils connaissent déjà en leur qualité de 
travailleurs sociaux 
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spécificités économiques
Les activités pratiquées sont essentiellement diversifiées.

Répartition de l’échantillon par type d’activité

Type d’activité Effectifs Pourcentage

Agriculture traditionnelle 28  1.7
Agriculture irriguée 92 5.7
Economie Diversifiée 1492 92.6
Total 1612 100.0

Accès
L’accès aux régions se fait par des routes goudronnées (50%) et des pistes aménagées (32%), alors que 
l’accès par des pistes non aménagées ne représente que 22 % des cas.
Répartition de l’échantillon selon l’accès

Accès à la région Effectifs Pourcentage

Routes goudronnées 722 44.8
Pistes aménagées 515 31.9
Pistes non aménagées 357 22.1
Régions isolées 18 1.1
Total 1612 100.0

Age moyen 
L’âge des enquêtées (dont 20 n’étaient pas déclarées) varie de 16 à 82 ans, avec une moyenne de 42 ans. 
Le tableau suivant donne une idée descriptive sur la variable âge et ses paramètres de positions et de 
dispersions.  
Répartition de l’échantillon selon l’âge

Nombre des répondants 1592

Moyenne 42
Mode 45
Etendue 66
Ecart-type 11.18
Q1 35
Q2 42.5
Q3 50
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Santé
L’état de santé des individus de l’échantillon révèle que 78% sont en bonne santé apparente, tandis que 
16.2% déclarent souffrir d’une maladie chronique, et 5.2% souffrent d’un handicap.

Répartition de l’échantillon selon l’état de santé

Etat de santé Effectifs Pourcentage

En Bonne Santé 1261 78.4
Maladie Chronique 261 16.2
Handicap 84 5.2
Malade et Handicap 3 0.2
S/Total 1609 100.0

Manquante 3 0.2
Total général 1612 100.0

Niveau d’éducation
Les femmes analphabètes représentent environ 40% de l’échantillon, celles ayant un niveau primaire 
24%. Les femmes ayant un niveau d’éducation supérieur représentent tout de même 6.2%. La formation 
professionnelle pour cette catégorie de femmes est presque inexistante (0.4%).

Répartition de l’échantillon par niveau d’éducation

Niveau 
d’instruction Analphabète Kouttab Education 

des adultesPrimaire Education 
de Base Secondaire Formation 

Professionnelle Supérieur Total

Effectif 625 115 101 388 123 144 7 101 1604
Pourcentage 
(%) 39 7.2 6.3 24.2 7.7 9 0.4 6,2 100

Formation professionnelle 

Répartition de l’échantillon par niveau de formation

Type de formation Effectifs Pourcentage

Apprentissage 129 8.0

Formation sans Diplôme 34 2.1

Formation avec Diplôme 65 4.1

Habiletés acquises 1375 85.8

S/Total 1603 100.0

Manquante 9 0.6
Total général 1612 100.0

La formation professionnelle des femmes interrogées concerne surtout l’agriculture et l’élevage, ce qui parait 
logique dans un environnement rural. Le tableau suivant le confirme :
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Répartition de l’échantillon par gouvernorat secteur d’activité

Secteur d’activité, objet de formation Effectifs Pourcentage

Agriculture et Elevage 1176 74.1
Artisanat Couture et autres 412 25.9
S/Total 1588 100.0

Manquante 24 1.5
Total général 1612 100.0

Situation familiale
Un peu moins de la moitié des interviewées (46.4 %) sont mariées et 30.9 % sont célibataires, alors que les 
veuves ne représentent que 13.9 % de l’ensemble de l’échantillon.
Répartition de l’échantillon selon, la situation familiale

Situation Effectifs Pourcentage

Célibataires 498 30.9
Mariées 748 46.4
Divorcées 87 5.4
Séparées 31 1.9
Veuves 224 13.9
Autres 10 0.6
S/Total 1598 99.1

Manquante 14 0.9
Total général 1612 100.0

Niveau de responsabilité dans la famille 
Les femmes interrogées occupent dans la majorité des cas le rang de 1er 2ème responsable au sein de la 
famille.
Répartition de l’échantillon selon le niveau de responsabilité familiale

Niveau de responsabilité dans la famille Effectifs Pourcentage

Première Responsable 525 37.9
Deuxième Responsable 601 43.4
Membre de la famille 220 15.9
Autres 39 2.8
S/Total 1385 100.0

Manquante 227 14.1
Total général 1612 100.0
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Famille d’appartenance 

Répartition de l’échantillon selon la famille d’appartenance

Famille d’appartenance Effectifs Pourcentage

Sa propre famille 955 60.3
Famille du Père 291 18.4
Famille du Conjoint 261 16.4
Famille de la Mère 50 3.2

Famille des Grands Parents 1 0.1

Famille d’un Frère ou Sœur 9 0.5

Famille de Parenté 5 0.3
Autres 13 0.8
S/Total 1585 100.0

Manquante 27 1.7
Total général 1612 100.0

Type de famille 
Les femmes interrogées font partie, dans la majorité des cas, de familles nucléaires.
Répartition de l’échantillon selon le type de famille

Type de famille Effectifs Pourcentage

Nucléaire 1113 70.9
Large 156 10.0
Monoparentale 225 14.4
Recomposée 54 3.4
Disloquée 8 0.5
Autres 13 0.8
S/Total 1569 100.0

Manquante 43 2.7
Total général 1612 100.0

Famille monoparentale (causes) 
Les principales causes expliquant la présence de familles monoparentales dans l’échantillon sont le décès 
du conjoint et le divorce.
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Origine des familles monoparentales

Causes Effectifs Pourcentage

Séparation 184 25.7
Décès 299 41.6
Divorce 102 14.2
Emprisonnement 17 2.4
Exode 2 0.3
Emigration 7 1.0
Disparition 4 0.6
Autres 102 14.2
S/Total 717 100.0

Manquante 895 55.5
Total général 1612 100.0

Profil type
Le profil dominant de la femme rurale interrogée est le suivant :

Prof il dominant de la femme rurale interrogée

Indicateurs Profils

Age La quarantaine
Milieu de résidence Agglomération
Type d’agglomération Village, dachra ou douar
Forme du relief de la région Plaine
Activité économique Diversifiée
Accès à la région Route goudronnée et pistes
Etat de santé Bonne 
Etat civil Mariée ou célibataire
Niveau d’instruction Analphabète ou primaire
Formation professionnelle Développement des habiletés acquises
Secteur d’activité objet de la formation Agriculture et élevage
Responsabilité dans la famille Deuxième responsable 
Famille d’appartenance Sa propre famille
Type de famille Famille nucléaire
Famille monoparentale (cause) Décès
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III. Analyse univariée des variables 
statistiques

1. Niveau d’éducation

Contre toute attente, le niveau d’éducation, surtout 
supérieur, n’a pas d’effet remarquable sur l’affiliation 
de la femme rurale à un régime de sécurité sociale. 
Cela peut s’expliquer par le fait que la plupart des 
femmes de niveau supérieur et qui travaillent dans 
le secteur agricole considèrent que leur activité n’est 
que temporaire, en attente d’obtenir ultérieurement 
un emploi stable (CDI). 

2. Affiliation à un régime de sécurité sociale

Seules 10,5% des femmes interrogées sont 
affiliées à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. 
Cette situation peut s’expliquer par la durée limitée 
de leur période d’activité dans le secteur agricole, 
qui atteint rarement la moyenne de 45 jours exigés 
pour la comptabilisation d’un trimestre. Si on 
examine de plus près le degré de responsabilité 
des femmes au sein de leurs familles, on constate 
que 37.3% d’entre elles occupent la « deuxième 
place » dans la hiérarchie familiale, après le 
mari. Elles sont donc à la charge de leurs époux, 
avec qui elles sont déjà affiliées à un régime de 
protection sociale. 
Par ailleurs, la plupart des unités de l’échantillon 
vit en dessous du seuil de pauvreté16; certaines 
d’entre elles bénéficient même du programme 
PNAFN (Programme National d’Aide aux Familles 
Nécessiteuses) et ne voient guère la nécessité 
d’être affiliées à un régime de sécurité sociale. 

Récapitulatif :

Trop peu de femmes, bien qu’actives, 
bénéficient d’une protection sociale en 
milieu rural. L’affiliation à un régime de 
sécurité sociale ne dépend pas du niveau 
d’éducation, mais plutôt de la place 
occupée par la femme active rurale dans 
sa famille.

IV. Analyse bivariée des variables 
statistiques

Nous avons procédé à des tests de croisement (Khi-
deux) entre les variables étudiées (région, niveau 
d’éducation, état de santé et état matrimonial) et la 
situation d’affiliation. 

1. Effet de la région sur l’affiliation à un 
régime de sécurité sociale

Pour vérifier l’effet de la région sur la situation 
d’affiliation de la femme rurale à un régime de 
sécurité sociale, nous avons élaboré les deux 
hypothèses suivantes :

• Une hypothèse nulle H0 où on suppose que 
les variables région et la situation d’affiliation sont 
indépendantes ;
• Une hypothèse alternative H1 qui suppose 
que les variables sont corrélées, autrement dit 
l’effet spatial aurait un effet sur l’affiliation.

Le tableau de contingence suivant donne la répartition des unités de l’échantillon selon les différentes 
modalités d’affiliation et les différentes régions :  

Tableau croisé Gouvernorat*/situation d’affiliation à la sécurité sociale

Gouvernorat Situation à l’égard de la Sécurité Sociale
Total

Oui Non Affiliation en Expiration

Siliana 29 185 2 216
Nabeul 142 185 13 340
Kasserine 26 318 1 345
Mahdia 92 204 8 304
Jendouba 62 218 5 285

Total 351 1110 29 1490

16 Depuis 2005, la Tunisie a adopté la méthode recommandée par la Banque Mondiale pour calculer les seuils de pauvreté. Ce seuil prend en considéra-
tion le besoins énergétique minimum de 2200 kcal/jour.
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Tests du Khi-deux

Valeur ddl Signification asymptotique (bilatérale)
Khi-deux de Pearson 152.87a 8 .0
Nombre d’observations valides 1490

a. 1 cellules (%7,0) ont un effectif théorique inférieur à 5. L’effectif théorique minimum est de 4,204.

Nominal

Valeur Signification approximée
Nominal par Nominal coefficient 
contingence 305 ,000

Nombre d’observations valides 1490

Au seuil de 5% (risque de 5%) et à un degré de liberté de 8, on compare la statistique de 
Khi-deux théorique ( )8;05,0(2c =15,51) et celle calculée à partir de l’échantillon (

2

Cc
=152.87). On constate que la valeur 2

Cc est supérieure à celle de )8;05,0(2c .  
Une corrélation entre les deux variables se confirme 
donc ici : la région exerce bien un effet sur la situation 
d’affiliation. Un examen de la fréquence conditionnelle 
de la variable « région sachant affiliée » révèle que 
le gouvernorat de Nabeul occupe la première place 
en matière d’affiliation (40% par rapport aux autres 
gouvernorats). Par ailleurs, l’analyse de la fréquence 
conditionnelle de la variable « situation d’affiliation 
sachant Nabeul région », montre que le taux de 
couverture dans le gouvernorat de Nabeul est de 42%, 
contre 54% des femmes non affiliées et 4% d’affiliation 
en expiration.
L’analyse au niveau du gouvernorat de Mahdia présente 
des résultats similaires. En effet, ce gouvernorat se 
situe au deuxième rang en matière d’affiliation, avec 
un taux de 26%. Le taux de couverture à Mahdia est 
de 30%, contre 67% de non affiliation. 
L’analyse en matière de fréquence conditionnelle 
confirme donc l’effet spatial sur la situation d’affiliation, 

marquant ainsi l’existence de deux zones :   
• Une zone littorale (Nabeul et Mahdia), avec 
un taux d’affiliation de 67% 
• Une zone intérieure (Siliana, Kasserine et 
Jendouba), avec un taux d’affiliation de 33%.

L’analyse intra-région de cette zone révèle que les 
taux de non affiliation des femmes rurales dans 
ces régions sont élevés, avec respectivement 86% 
à Siliana, 92% à Kasserine et 76% à Jendouba. 
Toutefois, il faut signaler que le taux de non affiliation 
est plus faible pour la zone côtière (52% pour Nabeul 
et 67% pour Mahdia). 
En vue de surmonter la contrainte imposée par le 
test de khi-deux (à savoir chaque effectif théorique 
sous l’hypothèse nulle doit être supérieur à cinq), 
nous avons effectué un deuxième test de khi-deux 
au niveau de ces deux zones, en corrélation avec le 
fait pour une femme d’être affiliée ou non, comme le 
montre le tableau suivant :

Tableau croisé zone/situation d’affiliation à la sécurité sociale

Zone Affiliée Non affiliée TOTAL
Côtière 234 410 644
intérieure 117 729 846
TOTAL 351 1139 1490

Au seuil de 5%, et à un degré de liberté de 1, une statistique de Khi-deux théorique de (
)1;05,0(2c =3,841) et une autre statistique calculée à partir de cet échantillon de l’ordre de  

2

Cc =102.84. On constate que la valeur 
2

Cc est supérieure à celle )1;05,0(2c . Cela confirme 
encore une fois que l’affiliation est sensible à la zone choisie : le taux d’affiliation est élevé pour 

les zones littorales, mais il reste faible en ce qui concerne les régions intérieures.
Le recours au coefficient de contingence qui mesure la force du lien entre ces deux variables enregistre ainsi 
une valeur assez élevée de 0.31, ce qui confirme encore une fois la corrélation entre les variables. 
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2. Effet du niveau d’éducation sur l’affiliation à un régime de sécurité sociale

Nous allons tenter de vérifier dans quelle mesure le niveau d’éducation de la femme rurale active est corrélé 
à son affiliation à un régime de sécurité sociale. Pour cela, nous avons élaboré deux hypothèses :

• Une hypothèse nulle H0, qui suppose une indépendance entre ces variables ; 

• Une hypothèse alternative H1, selon laquelle il existerait une corrélation entre éducation et affiliation 
à un régime de protection sociale.

Le tableau suivant donne la répartition des unités de l’échantillon, selon les différentes modalités d’affiliation 
et le niveau d’éducation : 

Tableau croisé Niveau d’éducation */ Situation d’affiliation à la Sécurité Sociale

Effectif Situation  à l’égard de la Sécurité Sociale
Total

Affilié Non 
Affilié Affiliation en Expiration

Niveau 
d’éducation

Analphabète 77 519 8 604
Kouttab 15 39 2 56
Education des adultes 9 89 0 98
Primaire 85 290 9 384
Education De Base 35 53 5 93
Professionnel 2 3 1 6
Secondaire 67 71 4 142
Supérieur 61 39 0 100

Total 351 1103 29 1483

Tests du Khi-deux

Valeur Ddl Signification asymptotique (bilatérale)

Khi-deux de Pearson 205.641a 14 ,000

Nombre d’observations valides 1483
a. 7 cellules (%29,1)  à 5. L’effectif théorique minimum est de ,11.

Au seuil de 5% et à un degré de liberté de 14, on compare la statistique de Khi-deux théorique 

( )14;05,0(2c =23,68) et celle calculée à partir de l’échantillon (
�

�
=

e

oe
C f

ff 2
2 )(

c
= 205,641).  

On constate que la valeur 
2

Cc est supérieure à celle )14;05,0(2c .  

Les résultats indiquent l’existence d’une corrélation entre les deux variables, c’est-à-dire que le niveau 
d’éducation exerce un effet sur la situation d’affiliation à un régime de sécurité sociale.
L’analyse de la fréquence conditionnelle de la variable « niveau d’éducation sachant la modalité affiliée » 
indique que l’affiliation à un régime de protection sociale concerne d’abord les femmes ayant un niveau 
primaire (24%), puis celles analphabètes (22%), et enfin celles ayant un niveau secondaire (19%).
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Paradoxalement, il semblerait que, plus le niveau éducatif est faible, et plus le taux d’affiliation est élevé. Ce 
résultat peut d’abord s’expliquer par le fait que l’activité principale de ces femmes concerne essentiellement 
l’agriculture, et ne nécessite pas un niveau éducatif élevé. Même si certaines femmes rurales travaillent dans 
des unités de production requérant un niveau éducatif plus élevé, cela n’est que provisoire, dans l’intention 
d’obtenir un emploi plus stable dans une usine de la région.

Ce résultat peut également s’expliquer par la présence importante (51%) des femmes faiblement éduquées, 
et en particulier celle analphabètes ou ayant fréquenté le kouttab et les programmes d’éducation pour adultes. 
Il y aurait donc un effet quantitatif qui pourrait introduire des biais dans l’analyse. D’ailleurs la modalité 
des femmes analphabètes occupe la première place en proportion des non affiliés, soit 47% (femmes 
analphabètes sachant non affiliées) et que seulement 13% de ces femmes sont affiliées.  

L’analyse en matière de fréquence conditionnelle révèle l’importance de l’effet du niveau d’éducation sur la 
situation d’affiliation, marquant ainsi et pour des restrictions techniques17  l’existence de 3 niveaux significatifs :

• Un niveau d’éducation qui agrège les femmes analphabètes, les femmes de niveau kouttab, et les 
femmes de niveau éducation des adultes et du niveau primaire. Le taux d’affiliation de ces femmes est 
de 53% ; 
• Un deuxième niveau d’éducation qui englobe les femmes ayant un niveau d’éducation de base, 
professionnel et secondaire. Cette catégorie de femmes est affiliée à raison de 30% ; 
• Un troisième niveau d’instruction constitué de femmes de niveau d’éducation supérieur, avec un taux 
d’affiliation de 17%.  

Le taux de non affiliation tous niveaux confondus est de 76%. Au sein de cette population de femmes non 
affiliées, 85% sont du premier niveau d’instruction18, taux qui reste très élevé comme le montre le tableau 
suivant :
Tableau croisé Niveau/situation d’affiliation à la sécurité sociale

Niveau Affiliées N. Affiliées TOTAL
Niveau 1 186 956 1142
Niveau 2 104 137 241
Niveau 3 61 39 100
TOTAL 351 1132 1483

3. Variables significatives et situations d’affiliation
Nous avons effectué un test de croisement (Khi-deux) sur les variables (âge, revenu, secteur d’activité et 
type d’exploitation) en vue de vérifier leur impact sur la situation d’affiliation. Pour cela, nous avons élaboré 
deux hypothèses :

• Une hypothèse nulle H0, qui suppose l’indépendance de chaque variable avec celle de la situation 
d’affiliation ;
• Une hypothèse alternative H1, qui suppose l’existence d’une corrélation.

Le tableau suivant indique, avec un seuil de 5%, les résultats des croisements de chaque variable avec le 
taux de couverture sociale.
Tableau croisé Age, revenu et secteur d’activité/situation d’affiliation à la sécurité sociale

Croisement

Affiliation à un régime de sécurité sociale

H0 H1
2

Cc Coefficient de contingence
Age …. accepté 23.05 0.12
Revenu …. accepté 160.14 0.35
Secteur d’activité …. accepté 317.69 0.46

17 7 cellules (29,1%)  à 5. L’effectif théorique minimum est de ,11
18 Les femmes analphabète, du niveau kouttab et les femmes de niveau d’éducation des adultes et primaire
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Croisement de l’affiliation avec l’âge
L’examen de la fréquence conditionnelle, sachant 
femme affiliée, indique que plus la femme rurale 
avance en âge, plus son taux d’affiliation s’élève. 
Il atteint ainsi son maximum (35%) dans la tranche 
d’âge 35-45, ans puis décline jusqu’à 10% chez les 
femmes âgées de 45 à 55 ans. Cette corrélation 
reste toutefois faible (coefficient de contingence 
0.12), voire non significative. 

Croisement de l’affiliation avec le 
revenu
Le test de Khi-deux montre l’existence d’une assez 
forte corrélation entre le revenu et l’affiliation sociale. 
A partir d’un certain seuil de salaire (200-300 et 300-
400 dinars), le nombre des affiliés augmente avec 
un taux de croissance de 11%.

Croisement de l’affiliation avec le 
secteur d’activité
Le test de croisement entre le secteur d’activité 
et l’affiliation à un régime de sécurité sociale 
indique une corrélation importante (coefficient 
de contingence 0.46). Ainsi, bien que le secteur 
agriculture et pêche occupe la première place en 
terme d’effectif de femmes employées (61%), il 
enregistre le taux de couverture le plus faible (12%). 
S’agissant des secteurs industriel et artisanal, le taux 
de couverture est respectivement de 72% et 32%. 
Quant au secteur du commerce et des services, le 
taux de couverture n’est que de 30%. La faiblesse 
du taux d’affiliation des femmes dans l’agriculture 
s’explique par les courtes périodes d’activité des 
femmes dans ce secteur, qui ne dépasse guère la 
moyenne de 45 jours.

Récapitulatif :
Ainsi, les variables suivantes semblent 
exercer un effet significatif sur la 
décision d’affiliation à un régime de 
sécurité sociale : la région, le niveau 
d’éducation, le niveau de salaire et le 
secteur d’activité. En revanche, l’âge de 
la femme rurale active n’exerce aucune 
influence sur la situation d’affiliation.

V. Les conditions de travail

Quasiment la moitié des femmes interrogées (48,9%) 
travaillent sans contrat, 8% sont salariées avec 
un contrat, 12% sont stagiaires avec contrat, 12% 
travaillent pour leur propre compte, 9.5% travaillent 

pour un membre de la famille, et seulement 1% sont 
apprenties ou associées dans un projet.

1. La durée de travail

Nous avons tenté d’estimer la période moyenne 
de travail, afin de vérifier combien de jours de 
travail sont finalement totalisés durant un trimestre. 
L’enquête a permis d’estimer la durée journalière 
du travail à 7 heures (valeur modale et médiane de 
8 heures). L’examen respectif des paramètres de 
tendance centrale et de la valeur de l’écart-type (1.8 
h) confirme que cette durée journalière moyenne 
est représentative. Nous en avons déduit une durée 
moyenne hebdomadaire de travail de 4.66 jours par 
référence à l’année dernière, avec un écart-type de 
2.2 jours.
S’agissant de la durée annuelle moyenne de travail, 
elle est estimée à 7 mois par référence à l’année 
dernière.On estime aussi que la durée modale19 est 
égale à 7 mois, avec une médiane de 8 mois20 et un 
écart-type de 3 mois. 
L’analyse de l’ensemble de ces paramètres, évalués 
à travers l’enquête, nous permet d’estimer le nombre 
moyen de mois travaillés pendant un trimestre à 1.75 
mois. 
En tenant compte des informations avancées 
précédemment, on peut estimer le nombre de jours 
de travail par mois à 18.44 jours, calculé comme suit 
: 4.66 x 4 = 18.44 jours.
Le nombre de jours de travail pendant un trimestre 
est estimé à 33 jours calculé de la manière suivante : 
4.66 x 4 x 1.75 = 33 jours21

Ce constat permet d’ores et déjà de suggérer 
de revoir à la baisse le seuil minimum de 45 jours 
nécessaires pour la prise en charge d’un trimestre 
de cotisations. Nous y reviendrons dans la partie 
« recommandations » de l’étude.
En ce qui concerne le salaire des femmes rurales, 
il est estimé à 211 Dinars par mois, soit un salaire 
moyen journalier de : 211/18.44=11.440 Dinars. Sous 
l’hypothèse que la population des femmes rurales 
actives bénéficie annuellement d’une augmentation 
de salaire moyenne de 2%, le montant que la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale pourrait percevoir 
jusqu’à l’an 2020 serait de 1 445 000.720 Dinars22. 
Le calcul est le suivant :  

19 C’est-à-dire la durée observée chez le plus grand nombre de femmes
20 C’est-à-dire que, dans la moitié de la population observée, la durée annuelle de travail est inférieure à 8 mois
21 Taux extrapolé de l’échantillon 
22 L’examen du SMAG durant la période 2004-2013 révèle un taux de croissance annuel moyen de 4.3% . Ce taux de croissance nous permet d’estimer 
l’évolution du SMAG au cours de la période 2015-2020. Appliquant les formules de cotisations chez l’employeur ainsi que chez la femme rurale employée 
dans ce secteur à savoir : 
Cotisation Femme = SMAG x 2/3 x 2.5%
Cotisation Employeur = SMAG x 2/3 x 2.5%

 



25

S = (17 096.823 + 18 188.625 + 19 350.105 + 20 585.895 + 21 900.407 + 23 299.038) x 12 
= 1 445 050.720 dinars

Le tableau suivant présente une projection de l’évolution de l’effectif des femmes rurales, leurs cotisations 
ainsi que celles de leurs employeurs.  

Perspectives d’évolution des femmes rurales

Année 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Effectifs ND1 1132 1154.64 1177.73 1201.29 1225.31 1249.82
SMAG 289.611 302.064 315.052 328.600 342.730 357.467 372.838
Cotisations 
F e m m e s 5698.941 6062.875 6450.035 6861.965 7300.136 7766.346

Cotisations 
E m p l o y e u r s 11397.882 12125.750 12900.070 13723.930 14600.271 15532.692

Total 17096.823 18188.625 19350.105 20585.895 21900.407 23299.038

2. Les risques professionnels

Pénibilité du travail

L’analyse de l’échantillon concernant la pénibilité révèle les résultats suivants : 

• 18.8% des femmes travaillent dans des conditions très pénibles ;

• 62,3% des femmes travaillent dans des conditions pénibles ;

• 18,9% des femmes travaillent dans des conditions non pénibles.

Risques professionnels 

L’enquête a révélé que :

• 40% des femmes déclarent travailler dans 
des conditions sans risques ;
• 21.4% des femmes interrogées sont 
confrontées à des risques d’accidents de travail, 
et 14.4% risquent de contracter une maladie 
professionnelle ; 
•  23.1% des femmes ne savent pas si elles 
peuvent ou non être victimes d’accidents de 
travail ou de maladies professionnelles.

Par ailleurs, l’enquête a révélé ce qui suit :

• 66.9% des femmes n’utilisent pas de 
produits chimiques ; 
• 15.7% utilisent des éléments chimiques ;
• 16.1% des femmes ne savent pas si elles 
utilisent ou non des produits chimiques, ignorant 
de ce fait leurs effets préjudiciables sur leur 
santé, voire même les risques de transmission 
aux membres de leur famille.  

Concernant les moyens de protection, l’enquête a 
montré que :

• 15.4% des femmes déclarent qu’elles 
disposent de moyens de protection dans leur 
travail ;
• 50% des femmes déclarent qu’elles ne 
disposent d’aucun moyen de protection ;
• 33% sont dans l’ignorance.    
• Par ailleurs, l’enquête a révélé que :
•  67.6% des femmes n’utilisent pas des outils 
dangereux dans leur travail ; 
• 19.3% des femmes utilisent des instruments 
dangereux ;  
• 12.4% des femmes ne savent pas si elles 
utilisent ou non des instruments dangereux.
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3. Accidents du travail et maladies professionnelles

Les résultats révèlent que :

• 10.3% des femmes de l’échantillon ont été victimes d’un accident de travail ;

• 6.1% des femmes contracté une maladie professionnelle ;

• 10% des femmes ignorent si elles ont contracté ou non une maladie professionnelle ;

• 73.5% des femmes ne sont pas assurées contre les risques professionnels. 

Récapitulatif :

L’ensemble de ces constats nous permettent de conclure que les femmes 
rurales actives de l’échantillon sont exposées, durant leur activité, à 
des risques professionnels et sanitaires. Elles ne sont pas suffisamment 
protégées, et gagneraient à bénéficier d’une protection sociale. Par 
ailleurs, leur activité ne leur permet pas de cumuler le nombre de jours 
de travail par trimestre, requis pour bénéficier d’une affiliation à un 
régime de sécurité sociale. 
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Résultats 
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I. Déroulement des focus-groups 

Cinq focus groups ont été organisés dans les 
sièges des Directions régionales des affaires 
sociales et sur les chantiers de travail dans 
la majorité des délégations, dans les cinq 
gouvernorats.
Ont pris part à ces réunions des responsables 
régionaux, appartenant aux secteurs public, 
privé et associatif. Etaient présents les 
directeurs régionaux des affaires sociales, 
des affaires de la femme, de la CNSS, de la 
CNRPS, de la CNAM, de l’Inspection du Travail, 
de l’UGTT, de l’UTICA, de l’UTAP, certaines 
associations œuvrant dans le domaine de la 
femme, des femmes rurales actives, quelques 
employeurs, ainsi que des travailleurs sociaux 
ayant participé à la réalisation de l’enquête. 
Les séances de focus groups, d’une durée 
de 3 heures chacune, ont suivi les protocoles 
habituels dans ce genre de réunions : les 
animateurs avaient pour mission de susciter 
et d’orienter la discussion autour de thèmes 
prédéfinis, en utilisant un guide d’entretien. 
Quant aux participants, au nombre de 10 à 
12 par focus group, ils/elles étaient invités à 
intervenir sur un ensemble de points, à savoir : 

• Présenter son établissement, ses 
fonctions, ses rapports institutionnels 
et fonctionnels avec la femme rurale en 
ac t i v i t é  ; 

• Décrire la situation de la femme rurale 
en activité dans sa région, à partir de sa 
propre perception, soulever les problèmes 
que rencontre la femme rurale dans son 
vécu social et professionnel ; 

• Soulever les problèmes instituti=onnels 
qu’il vit personnellement, en tant que 
responsable régional, en rapport avec la 
situation de la femme rurale en activité ; 

• Proposer des recommandations et des 
pistes d’interventions pour surmonter les 
problèmes qu’il a diagnostiqués.

Par ailleurs, l’équipe d’experts, en collaboration 
avec les superviseurs régionaux, a animé 
des réunions de travail avec les femmes 
actives en milieu rural, directement sur les 

chantiers, pendant la cueillette de raisins, 
d’olives, pommes de terres, ou pendant 
l’accomplissement de tâches artisanales 
(fabrication de halfa). Les réunions de chantier 
se sont déroulées dans les délégations de 
Fernana et Oued Mliz (Jendouba), Souassi 
(Mahdia), Errouhia (Siliana), Sbiba, Jedliane et 
Mejel Belabbes (Kasserine), Bouargoub, Beni 
Khalled et Grombalia (Nabeul).

II. Résultats des focus groups

Au terme de ces focus groups, de nombreuses 
réflexions et idées ont émergé. Les plus 
importantes sont les suivantes :                  

1. Diagnostic socioéconomique et 
socioculturel

Au-delà des différences régionales, il ressort de 
l’analyse des données une certaine similitude 
dans la situation socioéconomique des femmes 
interrogées. Parmi les points communs, citons 
la marginalisation sociale, les conditions de 
vie difficile, l’accès limité aux ressources, la 
surcharge de travail et la participation limitée 
aux prises de décisions.

 1.1.	 La femme rurale est encore 
dépendante de l’homme

La femme tunisienne s’est émancipée depuis 
l’accession du pays à son indépendance en 
1956. Cela s’est traduit par un meilleur accès 
à la santé, à l’éducation, au travail, ainsi que 
par plus d’autonomie, par exemple en matière 
de choix de l’époux. Il est toutefois ressorti au 
travers des focus group que cette émancipation 
ne concerne pas véritablement la population 
interrogée, qui est rurale. Certaines réflexions 
nous permettent d’avancer l’hypothèse que 
« l’émancipation » serait plutôt le fait de 
certaines catégories de femmes citadines, 
et notamment celles vivant dans les grands 
centres urbains.
La femme rurale, qu’elle soit au foyer ou en 
activité, demeure ainsi totalement dépendante 
de l’homme sur les plans tant économique 
que social. Ce constat a été fait dans les cinq 
gouvernorats, quoique la situation des femmes 
puisse varier légèrement d’une zone et d’une 
communauté à l’autre. 

La notion de dépendance doit être prise ici 
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dans un sens différent de celui d’autonomie ; 
elle désigne en particulier le fait que le statut 
de la femme, ses  conditions de vie, son accès 
au travail, à la consommation, aux services, 
et plus spécifiquement à la sécurité sociale, 
sont largement déterminés par son rapport à 
l’homme, que lui confère le statut de fille, de mère 
ou d’épouse. Cette dépendance se manifeste 
généralement de la manière suivante : 

• Le niveau de vie de la femme rurale et 
de sa famille est déterminé par les capacités 
économiques et professionnelles de l’homme 
qui apparaît comme premier responsable de 
la famille (père, époux) ; 

• Les activités productives de la femme 
rurale, qu’elles soient rémunérées ou non, 
sont toujours perçues comme secondaires, 
c’est-à-dire une source de revenu 
complémenta i re  ;

• Le travail des femmes rurales ne remet 
nullement en question l’autorité masculine, 
et l’autorisation pour la femme d’exercer une 
activité économique reste subordonnée à 
l’époux ou au père ;

• La cessation du travail féminin 
se fait aisément lorsque surviennent 
des changements familiaux (mariage, 
accouchement, etc...) ou économiques 
(émigration du mari, augmentation de son 
revenu, etc...).

Le mariage demeure ainsi l’évènement majeur 
dans la vie de la femme rurale, dans la mesure 
où il lui permet d’accéder à un statut social 
reconnu au sein de sa communauté, d’avoir 
une relation légitime avec un homme et de 
procréer. De plus, le mariage constitue un 
gage de sécurité pour la femme, son mari 
ayant l’obligation de lui procurer une protection 
physique et une prise en charge matérielle.

 1.2.	 La femme rurale entretient un 
rapport particulier avec la pauvreté

Les causes de la pauvreté rurale sont multiples 
et complexes ; les participants aux focus groups 
ont énuméré certains éléments, et notamment : 

• des raisons foncières : terres non 
cultivables, climat non propice, pluviométrie 

insuffisante, isolement ou enclavement 
rendant l’accès à la terre difficile, 
morcellement des terres réduisant leur 
niveau de productivité ;

Ces éléments sont évoqués principalement 
dans les trois gouvernorats de Jendouba, 
Siliana et Kasserine ;

• le système économique et financier 
inadapté aux besoins spécifique du monde 
rural : coût de production élevé, manque 
de ressources, équipements vétustes, 
difficulté d’écoulement de la production, 
prix de vente insuffisant, accès difficile et 
coûteux aux systèmes de crédits agricole et 
artisanal, insuffisance de couverture contre 
les risques ;

• l’insuffisance des ressources 
humaines : analphabétisme, faible niveau 
de scolarisation, manque de formation 
professionnelle, dégradation précoce de la 
san té  ;

• l’inefficacité des programmes de 
développement rural : la majorité des 
participants considère que l’Etat, qui n’a 
pas su mettre en place une stratégie de 
développement adéquate, est responsable 
de l’enclavement du monde rural. L’Etat 
est également considéré responsable de 
l’exclusion de la femme rurale.

Même si les femmes rurales en activité ne 
forment pas un groupe social homogène, 
elles présentent des caractères communs de 
précarité professionnelle, comme par exemple 
des revenus insuffisants et occasionnels.
La pauvreté de la femme rurale se traduit par 
des conditions de vie difficiles : logement 
insalubre, insuffisance des infrastructures et 
des équipements, faible accès aux services 
éducatifs et sanitaires, accès difficile à la 
propriété foncière. De ce fait, les femmes 
rurales sont massivement candidates à l’aide 
sociale, et nombre d’entre elles sont inscrites 
sur le Fichier National de la Pauvreté.
La pauvreté pousse la grande majorité des 
femmes rurales à chercher un travail rémunéré 
à l’extérieur de leurs familles, le travail de 
production au sein de la famille étant considéré 
comme un fait ordinaire. Le travail de la femme 
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ne vise pas seulement à briser le cercle de la 
pauvreté, mais s’inscrit dans une logique de 
survie.
Outre son travail, la femme rurale doit faire 
face à la rareté des moyens en négligeant 
ses propres besoins au profit des autres 
membres de la famille. Les besoins de l’homme 
conservent ainsi la priorité, même si la femme 
se trouve dans des conditions difficiles. Par 
ailleurs, la femme rurale semble insensible à 
la maladie et à l’épuisement physique ; ces 
derniers ne doivent l’empêcher de vaquer à 
ses obligations domestiques ou à des activités 
productives que lorsque sa situation sanitaire 
devient critique. 

 1.3.	 La dimension socioculturelle 
est fort déterminante

Le système traditionnel de répartition des tâches 
selon le genre et le rapport de domination 
masculin sont encore fortement ancrés dans la 
société rurale. Les participants aux focus groups 
soutiennent tous l’idée qu’aucune amélioration 
du statut des femmes ne saurait être réalisée 
en Tunisie sans un changement préalable des 
mentalités. Cela nécessite un engagement 
politique volontaire.
Concernant le rapport mariage/travail/famille, 
les participants indiquent que la femme rurale 
vit et perçoit son statut social à travers celui de 
l’homme : elle passe du statut de fille (sous la 
protection du père) au statut d’épouse (sous la 
protection du mari), puis au statut de mère (sous 
la protection des enfants). La « protection » 
est entendue ici au double sens d’entretien 
socioéconomique et de tutelle sociale, voire 
légale. L’expression « le pouvoir de décider à 
sa place les moindres détails » est ainsi souvent 
ressortie au travers des discussions.
Dans les cinq régions objet de l’étude, les 
femmes semblent jouer un rôle économique de 
plus en plus important au sein de la famille, car 
elles contribuent aux dépenses d’alimentation, de 
santé, de scolarité et d’habillement des enfants. 
L’appauvrissement du monde rural permet 
de moins en moins aux hommes de répondre 
exclusivement aux besoins de leurs familles.  
Le travail est également perçu comme un moyen 
facilitant l’accès de la femme rurale au marché 

nuptial. En effet, les revenus générés par le 
travail rémunéré permettent à la jeune fille de 
se préparer au mariage, en constituant son 
trousseau. Par ailleurs, le travail valorise la femme 
et attire davantage les candidats au mariage.
Ce rapport complexe entre travail et mariage 
est particulièrement fort dans la région de 
Mahdia, où le projet nuptial occupe une place 
centrale dans le rapport de la femme rurale au 
travail. Le représentant régional de l’UTICA, 
confirmé par ses collègues, a ainsi affirmé 
que les entreprises se plaignent souvent 
que les ouvrières, une fois mariée, cessent 
le travail sans même adresser un préavis à 
leur employeur. Le caractère répétitif de ce 
phénomène cause des pertes considérables 
pour l’entreprise, au niveau de la production, 
mais également au niveau du coût que doit 
supporter l’entreprise pour remplacer le 
personnel manquant. Pour les acteurs de 
la société civile (UGTT et associations de 
développement), le phénomène de rupture du 
travail par la femme est instrumentalisé par 
l’entreprise, qui se soustrait légalement de 
certaines obligations patronales, notamment 
celles relatives à la titularisation et des droits 
qui en découlent.
En somme, le travail (même rémunéré) de la 
femme rurale n’est pas un moyen d’estime de 
soi, ni un moyen pour assurer son autonomie 
ou son indépendance à l’égard de l’homme. 
Au contraire, il renforce son statut de membre 
« inférieur » et exploité dans la famille, et 
accroît la domination masculine d’une manière 
insidieuse.
Les conditions de vie difficiles des femmes 
rurales sont aggravées par la surcharge des 
tâches. Elles cumulent en effet les tâches 
domestiques (corvée d’eau, de bois, cuisine,…) 
et les tâches productives. Ces dernières 
fournissent un travail, continuellement ou 
occasionnellement, pour aider leurs conjoints 
ou leurs familles (récolte d’olives, de fruits, de 
blé, entretien de champs ou de serres, etc.), 
ainsi que des activités agricoles ou artisanales 
destinées à l’autoconsommation ou la vente 
(élevage, cueillette, distillation, tissage, poterie, 
etc.). Les femmes rurales travaillent également 
pour le compte d’autrui en contrepartie d’une 
rémunération financière ou en nature. 
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Les focus groups ont également permis de 
constater le manque d’autonomie des femmes 
rurales dans la gestion de leurs devenirs et de 
leurs biens ; c’est l’homme (père ou époux) qui 
prend les décisions concernant l’éducation de la 
femme, son mariage, son déplacement, parfois 
même son accès aux soins. C’est également 
l’homme qui décide si la femme doit travailler 
ou non. Souvent, la femme active doit remettre 
son revenu, en totalité ou en partie, à son mari. 
Il arrive même que les femmes soient purement 
et simplement dépouillées de leurs biens (par 
exemple, en ce qui concerne la propriété d’un 
lot de terre provenant d’un héritage). 
La femme rurale est en partie responsable 
de cette situation difficile, car ce manque 
d’autonomie s’insère dans une stratégie 
traditionnelle de quête de sécurité ; la femme 
privilégie ainsi son statut au sein de la famille 
en tant que fille, épouse, mère ou même en tant 
que sœur, et est prête à renoncer à ses droits 
économiques en échange de ce statut qui lui 
procure une certaine satisfaction personnelle 
et une reconnaissance sociale.
Ce qui est condamnable, selon un grand 
nombre de participants aux focus groups, c’est 
le silence des femmes, mais également celui 
de l’Etat et des différents acteurs institutionnels 
et professionnels, qui se contentent dans le 
meilleur des cas de constater la situation.

2. Conditions de travail et couverture 
sociale des femmes rurales

 2.1.	 Activités diversifiées et 
qualifications professionnelles 
insuffisantes

D’après les participants dans les différentes 
régions, la femme rurale travaille dans différents 
secteurs : agricole, forestier, artisanal, 
industriel, etc. La quasi-totalité de ces femmes 
exercent au moins deux activités. Les femmes 
qui travaillent pour leurs propres comptes, ou 
qui travaillent chez elles, peuvent exercer dans 
le secteur agricole ainsi que dans le secteur 
artisanal, ou dans les secteurs forestiers selon 
les régions. Même les femmes qui exercent 
un travail rémunéré formel cumulent un travail 
salarié avec un travail productif dans le cadre 
du ménage.

En ce qui concerne la qualification 
professionnelle des femmes rurales, on a 
constaté au travers des entretiens, que la 
majorité d’entre elles n’ont aucune qualification. 
La majorité sont analphabètes ou ont un faible 
niveau d’éducation, et n’ont jamais fréquenté 
un centre de formation professionnelle. 
Toutefois, selon les participants, une minorité 
de femmes rurales ont bénéficié de certaines 
actions de formation professionnelle ou de 
soutien à la production, dans le cadre de 
programmes de développement rural et 
régional, initiés par l’Etat ou des associations. 
Il s’agit généralement de courts programmes 
de formation professionnelle et d’initiation à 
la gestion commerciale et financière, appuyés 
par l’octroi de micro-crédits et de matériels 
de production, un soutien transitoire à 
l’écoulement des produits sur le marché, etc. 
Selon les participants, ces programmes n’ont 
qu’un impact limité sur les conditions de vie 
des femmes rurales.

 2.2.	 La dichotomie secteur 
formel/secteur informel

Il est ressorti au travers des focus groups que 
la situation professionnelle et économique des 
femmes rurales diffère selon qu’elles travaillent 
dans le secteur formel ou informel. L’emploi 
formel concerne essentiellement le secteur privé 
(industrie, pêche, agriculture, transformation, 
etc.). Il garantit aux femmes une situation 
plus ou moins confortable, concrétisée par un 
contrat de travail, l’affiliation au système de 
sécurité sociale, ainsi qu’un salaire légalement 
fixé.
Les participants aux réunions, et notamment 
les représentants de l’UTAP, ont souligné les 
différences entre les secteurs industriel et 
agricole, et en particulier en ce qui concerne 
les régimes de couverture sociale et de 
cotisations, les régimes de salaires (salaire 
minimum garanti), l’âge légal au travail, ou 
encore le contrôle par l’inspection du travail 
des conditions de travail. 
A ce propos, la lutte contre le travail informel est 
ressortie comme une priorité. L’unification de 
la législation sociale et la standardisation des 
normes de travail entre les secteurs industriel 
et agricole apparaissent ainsi comme des 
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composantes essentielles de cette stratégie. 
Il s’agit par exemple de protéger les enfants 
contre l’abandon scolaire, de soumettre le 
secteur agricole, au même titre que le secteur 
industriel, au contrôle de l’inspection du travail 
et au contrôle des caisses de sécurité sociale. 
Les participants ont également souligné leurs 
attentes quant à la ratification par l’Etat tunisien 
des différentes conventions internationales 
relatives au travail agricole.
Les représentants de l’UTICA, présents aux 
différents focus groups, ont insisté sur le 
fait que les entreprises doivent remplir leurs 
obligations légales et morales à l’égard de 
leurs employés, hommes et femmes. Beaucoup 
de projets, qualifiés de « sauvages » font fi de 
la loi relative à la rémunération, ainsi qu’à la 
sécurité au travail. Les représentants de l’UGTT 
et de certaines associations travaillant avec 
la femme rurale ont attiré l’attention sur le fait 
que la précarité de l’emploi, la faiblesse des 
revenus, la sous-déclaration aux régimes de 
sécurité sociale, le non-respect des contrats 
de travail, les conditions de travail difficiles et 
non sécurisées, caractérisent autant le secteur 
informel que celui formel. 
Le caractère instable du travail des femmes 
dans le secteur formel permet aux employeurs 
de se soustraire à certaines obligations du 
Code du Travail. Il faut toutefois noter que le 
comportement des femmes à l’égard de leur 
travail et de leur employeur favorise cette 
instabilité et renforce le caractère précaire de 
leur situation. 
Selon certains témoignages, cela est dû en 
particulier au fait que le travail chez les femmes 
rurales passe souvent en second lieu, après 
leurs obligations domestiques et familiales. 
Les femmes peuvent cesser le travail pour des 
raisons familiales, puis le réintégrer. En fin de 
compte, cela profite à l’entreprise qui lui impose 
un salaire bas et l’absence de couverture 
sociale.
Les entreprises proposent souvent des salaires 
inférieurs au SMIG. Ces postes sont plus 
facilement acceptés par les femmes que par 
les hommes. Par ailleurs, les femmes acceptent 
couramment de percevoir des salaires inférieurs 
à ceux déclarés dans leurs fiches de paie, 
tandis que d’autres acceptent de recevoir des 
rémunérations brutes, en dehors des contrats 

de travail, pour éviter à l’employeur de payer 
les impôts et les charges sociales.
Dans ce cadre, il est reproché aux structures 
institutionnelles et professionnelles le manque 
ou l’insuffisance de contrôle de ces pratiques 
illégales. Les inspecteurs du travail et les 
responsables de la CNSS ont évoqué à ce 
propos le manque de moyens matériels et 
humains, pour effectuer le contrôle d’une façon 
régulière, et pour assurer la couverture de 
tous les secteurs économiques. Ils dénoncent 
également une législation sociale insuffisante 
et comportant de nombreuses lacunes, 
permettant aux entreprises de se soustraire à 
leurs obligations. 
Le facteur le plus important demeure la 
complicité des femmes elles-mêmes, qui 
refusent l’intervention des structures de 
contrôle. En effet, elles considèrent que ces 
interventions aboutissent la plupart du temps 
en leur défaveur. Les entreprises, quant à 
elles, se justifient par une situation économique 
difficile, déclarant qu’autrement elles devraient 
réduire leur activité, voire déclarer faillite. 

 2.3.	 La quasi-absence de notion 
de travail décent

L’emploi agricole est caractérisé par la 
prédominance du secteur informel, c’est-à-dire 
l’existence d’unités de production anarchiques 
ou éphémères, ne tenant pas de comptabilité, 
sans système de gestion et d’organisation 
de travail conforme à la législation, et sans 
affiliation à un système de couverture sociale.
En outre, l’une des caractéristiques principales 
de ce secteur dans le milieu rural consiste dans 
le fait que la grande majorité de la main d’œuvre 
employée se compose d’une main d’œuvre 
féminine. La femme rurale constitue ainsi un 
réservoir de main d’œuvre pour les différentes 
activités économiques agricoles.
Tous les participants s’accordent sur le fait 
que le travail des femmes est pénible en 
raison de l’effort physique qu’il demande et 
des conditions climatiques et ergonomiques 
difficiles dans lesquelles il s’effectue : 
désherbage, arrachage, plantation, récolte, 
bêchage, cueillette, ramassage, administration 
des herbicides,… Cette pénibilité est aggravée 
par le nombre d’heures de travail qui dépassent 
souvent la norme de 8 heures par jour, ainsi 
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que par le cumul des tâches productives avec 
les tâches domestiques. 
Le travail des femmes est également considéré 
par tous les participants comme précaire : les 
femmes sont généralement employées dans 
des emplois non durables et occasionnels, 
liés aux saisons agricoles et forestières. La 
stratégie des femmes rurales consiste alors 
à multiplier les secteurs d’activité et cumuler 
des occupations de courte durée chez le même 
employeur ou chez des employeurs différents. 
Les emplois relativement plus durables du 
secteur artisanal ou industriel sont moins 
fréquents, et s’effectuent sans contrats de 
travail ou avec des contrats à durée déterminée. 
Ainsi, la précarité professionnelle des femmes 
rurales se traduit par la multiplication des 
activités professionnelles ponctuelles, par 
des engagements professionnels à durée 
déterminée et par une alternance continuelle 
entre travail et chômage. Par ailleurs, pour 
concilier entre responsabilités professionnelles 
et familiales, les femmes ont tendance à entrer 
sur le marché de l’emploi et à en sortir à 
plusieurs reprises au cours de leur vie.
Les risques professionnels (accidents de travail 
et maladies professionnelles) auxquels sont 
exposées les femmes sont nombreux. En effet, 
elles manipulent des matériaux dangereux, 
des produits chimiques nocifs, sans moyen 
d’hygiène et de protection. La santé passe 
ainsi au second plan et le travail productif 
s’apparente souvent à un comportement à 
r isques. 
Il faut également noter que le « ramassage24 » 
des femmes se fait sur les routes goudronnées 
ou sur les pistes aménagées par l’employeur 
lui-même (transport agricole) ou par un courtier 
travaillant dans le domaine du transport rural. 
Les femmes sont généralement entassées à 
l’arrière d’une camionnette ou dans la remorque 
d’un tracteur, pour être acheminées vers leurs 
lieux de travail. 
Les conditions de transport sont difficiles, et ne 
sont nullement couvertes par une assurance. 
Les femmes transportées ne bénéficient 
pas d’un siège, elles sont assises à même 
le sol, collées les unes aux autres. Aucun 
équipement de sécurité n’est prévu pour les 
protéger en cas de freinage brusque, de cahot 
ou de dérapage : ni ceinture de sécurité, ni 

revêtement au sol, ni garnissage des parois. 
L’habitacle n’est pas hermétiquement clos, 
soumettant les passagères aux rigueurs des 
aléas climatiques. Le froid, la pluie, la grêle, 
voire la neige dans les régions montagneuses 
du Nord-Ouest, atteignent directement les 
passagères, causant des maladies (coups 
de froid, grippes, pneumonies). En été, les 
passagères sont transportées en plein soleil, 
par des températures dépassant les 50°c). 
Même si l’habitacle est ouvert par une bâche, 
elles sont exposées à des chaleurs excessives. 
Le mauvais état des pistes agricoles aggrave 
les conditions de transport. A long terme, les 
vibrations, le bruit, les cahots, les chocs contre 
les parois métalliques ou avec les autres 
passagères, peuvent entraîner des lésions 
irréversibles au cerveau. Il fait le souligner, il 
s’agit là de graves dégradations de santé qui 
ne sont nullement reconnues par les systèmes 
de sécurité sociale.
Par ailleurs, le fait d’être transportées dans des 
conditions similaires à celles du bétail les atteint 
dans leur amour-propre. Elles sont humiliées, 
surtout lorsqu’elles sont - c’est toutefois rare 
- exposées à la vue des autres usagers de la 
route. Notons à ce propos que le transport de 
ces femmes passe généralement inaperçu, car 
les véhicules empruntent des routes rurales ou 
agricoles, peu fréquentées et en tous les cas 
non ouvertes à la circulation. Par ailleurs, les 
transports se font tôt le matin ou tard le soir, 
lorsque peu de monde circule alentour. De ce 
fait, le phénomène du transport des femmes 
actives rurales est peu visible.    
Selon certains responsables régionaux, le 
problème des risques professionnels n’est pas 
dû à un manque de contrôle de la part des 
instances régionales de l’inspection du travail 
et des caisses de sécurité sociale, mais à trois 
facteurs d’ordre structurel : d’abord, la nature 
même du secteur informel et la faible taille des 
unités de production dans lesquelles les femmes 
sont employées. En effet, le capital engagé et 
le niveau des gains réalisés ne permettent pas 
de fournir des conditions de travail plus sûres. 
Par ailleurs, il sembleraitqu’il y ait une certaine 
indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis du 
secteur informel. Enfin, les femmes rurales 
sont partiellement responsables de leurs 
conditions de travail, du fait d’une certaine 
condescendance envers leurs employeurs. 

24 Nous répugnons à employer ce terme, mais il faut reconnaître qu’il traduit une réalité 
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A ce propos, la ratification de la convention 
collective cadre dans le secteur agricole25, 
le 13 octobre 2015 entre l’UGTT et l’UTAP, a 
comblé un vide juridique, et a ouvert la voie 
à la signature d’autres conventions collectives 
sectorielles ou d’établissement dans le secteur 
agricole. Cette convention cadre s’applique 
sur l’ensemble du territoire national à tous les 
travailleurs permanents dans les entreprises 
agricoles soumises aux dispositions de l’article 
3 du Code du Travail. La convention accorde 
aux travailleurs non permanents les mêmes 
droits que ceux dont bénéficient les salariés 
permanents : droit syndical, liberté d’opinion, 
bulletin de paie, certificat de travail, travail 
de nuit, heures supplémentaires, congés 
hebdomadaires, congés payés, salaire de 
base,...

 2.4.	 Les défaillances de la 
couverture sociale des femmes rurales 

Dans le secteur formel, les femmes sont 
généralement affiliées à la sécurité sociale. On 
note toutefois des cas de sous-déclaration, qui 
peuvent même prendre la forme de fausses 
déclarations. Par exemple, la fiche de paie et 
les registres tenus par l’employeur mentionnent 
parfois un salaire inférieur. Cela permet à 
l’employeur de réaliser des économies sur 
les charges sociales. De son côté, l’employée 
accepte de percevoir un salaire plus important, 
quitte à toucher une retraite moins importante 
dans le futur. 
Il existe également des cas de rupture dans 
les déclarations des employées, pendant 
des périodes plus-ou-moins longues. Cela 
correspond aux ruptures de contrat fréquentes 
de la part des femmes, le plus souvent, pour des 
« raisons familiales ».
Dans le secteur informel, les femmes ne sont pas 
déclarées par l’employeur, et ne montrent aucun 
intérêt à une affiliation à un régime de sécurité 
sociale. C’est dans ce cadre que les participants 
aux focus groups ont systématiquement évoqué 
les défaillances inhérentes à la loi n°2002-32 du 
12 Mars 2002, relative aux régimes de sécurité 
sociale pour certaines catégories de travailleurs 
dans les secteurs agricole et non-agricole, ainsi 
que dans les textes annexes.
Les femmes rurales actives semblent moins 
attirées par une affiliation à un régime de sécurité 

sociale que pouvoir bénéficier du Programme 
National d’Aide aux Familles Nécessiteuses 
(PNAFN), car les procédures de ce dernier 
sont bien plus simples, et gratuites de surcroît. 
Ainsi, il suffit pour ces femmes de démontrer 
aux services sociaux que leurs revenus ne leur 
permettent pas de vivre au-dessus du seuil de 
pauvreté, pour prétendre à une allocation du 
PNAFN26. Cette dernière est plus avantageuse 
que les indemnités mensuelles accordées par 
la sécurité sociale pour beaucoup de régimes et 
de catégories socioprofessionnelles. Ainsi, « les 
avantages » du PNAFN dépassent largement 
ceux des prestations offertes par la sécurité 
sociale. De plus, les femmes actives peuvent 
cumuler cet avantage avec une couverture 
sanitaire gratuite, sans aucune obligation de 
cotisations financières ou de « complications 
administratives ».

 2.5.	 Les rôles de l’Etat et de la 
société civile 

Selon la grande majorité des participants aux 
focus groups, l’Etat est responsable de la 
situation de la femme rurale, pour plusieurs 
raisons. Au-delà des discours officiels, les 
politiques sociales demeurent « timides » et 
« passives ». On reproche ainsi à l’Etat de 
ne pas prendre de mesures d’urgence pour 
réduire la vulnérabilité et la dépendance de la 
femme rurale.
Par ailleurs, la société civile ne semble pas 
jouer un rôle significatif, car les femmes rurales 
n’adhérent pas aux actions associatives. 
Elles ne sont pas suffisamment actives pour 
faire valoir leurs droits sociaux à travers les 
associations : « les hommes ne vont pas 
intervenir à leur place », affirment certains 
responsables régionaux pendant les séances 
de focus groups. 
Les associations manquent de moyens, de 
coordination et de complémentarité. Pourtant, 
si elles étaient mieux soutenues par un cadre 
législatif approprié et par un engagement 
politique volontaire, elles pourraient jouer 
un rôle majeur, aux côtés de l’Etat, dans la 
stratégie d’émancipation des femmes rurales.

25 Suite à l’accord-cadre signé entre l’UGTT et l’UTAP le 12 mai 2015, la convention collective cadre dans le secteur agricole a été signée le 13 octobre 
2015 et agréée par l’arrêté du Ministre des affaires sociales du 17 novembre 2015 (JORT N° 94 du 25 novembre 2015, p. 3247)
26 Prime mensuelle de 150 Dinars par famille, à laquelle s’ajoute une indemnité de 10 Dinars par mois pour chaque enfant scolarisé (plafonné à trois 
enfants)
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Il est ressorti des focus groups que l’Etat est 
partiellement responsable de la vulnérabilité de 
la femme rurale active. La société civile détient 
également une large part de responsabilité. Parmi 
les points qui ont soulevé un grand débat lors des 
réunions, on peut citer la passivité de l’Etat face à 
des situations qui interpellent pourtant des réactions 
immédiates, comme par exemple les accidents de la 
route et les « conditions de transport inhumaines » 
des femmes rurales vers leurs lieux de travail. A 
ce propos, le manque flagrant de contrôle par les 
structures de la sécurité sociale et de l’inspection du 
travail a été pointé du doigt au cours des entretiens. 
La responsabilité de l’Etat est également ressortie à 
travers la législation sociale qui ne répond pas aux 
spécificités du monde rural, et encore moins à celles 
de la femme rurale. Des contradictions ont même 
été soulignées, et en particulier la concurrence 
entre les régimes de sécurité sociale et l’aide sociale 
(PNAFN).
Les résultats de cette étude, dans ses dimensions 
quantitative et qualitative, ont permis de dégager 
suffisamment d’éléments pour nous permettre 
de proposer un ensemble de recommandations 
réalistes. Celles-ci s’articulent autour de trois grands 
axes, qui vont du court terme au long terme : 
l’adaptation de la législation sociale, le renforcement 
des structures étatiques, et la sensibilisation et 
l’instauration d’un climat socioculturel adéquat.

I. Adapter la législation sociale et 
ajuster les politiques sociales 

Il faudrait adapter la législation et les politiques 
sociales au contexte spécifique de l’activité féminine 
rurale. Nous recommandons ainsi d’assouplir les 
conditions d’affiliation pour les travailleurs du secteur 
agricole. Par exemple, la loi en vigueur exige un 
minimum de 45 jours de travail effectif par trimestre, 
alors que l’enquête a révélé que les femmes rurales 
actives travaillent en moyenne seulement 35 jours 
par trimestre. Elles sont donc systématiquement et 
injustement exclues du bénéfice de la protection 
sociale. 
Pour y remédier, il faudrait donc abaisser le seuil 
minimum légal de 45 jours à seulement 35 jours 
par trimestre. Il faudrait également tenir compte du 
morcellement de cette période de travail trimestrielle 
entre plusieurs employeurs différents. Il est 
également recommandé d’introduire la possibilité 
d’un « rachat » des jours de travail manquants 
pour obtenir un trimestre pris en compte.

Il faudrait aussi simplifier les procédures 
d’affiliations au régime de protection sociale, car 
elles s’avèrent encore trop rigides aux yeux des 
populations rurales, qu’il s’agisse des employeurs 
ou des employés. Il est également primordial de 
réduire la distance physique et culturelle qui sépare 
les femmes rurales actives des bureaux de la CNSS.

1. Adapter la législation sociale

Il faudrait adapter les régimes de sécurité sociale 
au profil économique des populations rurales. 
En particulier, nous recommandons de créer un 
régime spécifique aux travailleurs du secteur 
agricole. Il faudrait également ajuster la législation 
en vigueur en vue de permettre à la femme rurale 
de disposer d’un duplicata du carnet de soin. 
Cela lui permettra de bénéficier de la gratuité ou 
du coût réduit des soins, même en cas d’absence 
du mari. Cela permettra de pallier aux difficultés de 
communication et de déplacement, qui sont plus 
importants en milieu rural.  
Enfin, nous recommandons de créer un fond de 
soutien à la couverture sociale des travailleurs à 
faible revenu, mobiles et poly-actifs, et l’affectation 
de ressources à son profit. On pourrait s’inspirer de 
ce qui a été décidé il y a quelques années au profit 
des artistes et créateurs intellectuels27. 

2. Intégrer la problématique des conditions 
de travail de la femme rurale dans le 
cadre international de la lutte contre la 
traite des personnes

Depuis 2011, le gouvernement tunisien participe 
au programme SHARE «Soutien et Transfert des 
Mécanismes d’Assistance, d’Orientation ainsi 
que d’Echange d’expérience en matière de traite 
des personnes », initié par l’OIM et financé par le 
Département d’Etat des Etats-Unis. Dans ce cadre, 
l’Etat a initié un projet de loi organique relatif à la 
prévention et la lutte contre la traite des personnes. 
A la date de rédaction du présent rapport, ce projet 
est encore en cours de discussion.

Nous recommandons d’accorder à ce projet de loi 
anti-traite un caractère prioritaire et de mettre en 
œuvre, dès son adoption, un Plan National d’Action 
contre la traite en Tunisie.

Dans ce cadre, nous recommandons de considérer 
les conditions de transport dangereuses, le travail 
pénible, ainsi que la non-affiliation délibérée 
des femmes actives rurales par leurs employeurs, 

27 Loi n°2002-101 du 17/12/2002 portant loi de finances pour l’année 2003, articles 37, 38, 39 et 40
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comme des infractions à la loi sur la traite. En 
durcissant les mesures disciplinaires à l’encontre 
des employeurs indélicats, un premier pas concret 
sera fait pour l’amélioration des conditions de travail 
des femmes rurales en Tunisie.

3.	 Intégrer la problématique des conditions 
de travail de la femme rurale dans le 
cadre du projet de loi sur les violences 
faites aux femmes 

L’article 46 de la nouvelle Constitution tunisienne28 

énonce que « L’Etat s’engage à protéger les droits 
acquis de la femme et œuvre à les renforcer et à 
les développer. L’Etat garantit l’égalité des chances 
entre la femme et l’homme quant à l’accès à toutes 
les responsabilités et dans tous les domaines. L’Etat 
œuvre à réaliser la parité entre la femme et l’homme 
dans les assemblées élues. L’Etat prend les mesures 
nécessaires en vue d’éliminer la violence contre la 
femme ». Dans ce cadre, le ministère de la Femme, 
de la Famille et de l’Enfance a élaboré un projet de 
loi organique de lutte contre les violences faites aux 
femmes (VFF) en Tunisie.
Lors de la rédaction du projet de loi sur les VFF, nous 
recommandons de considérer les discriminations 
faites aux femmes actives en milieu rural comme 
des formes de violence, comme par exemple le 
fait de les acheminer vers leurs lieux de travail (les 
champs, les forets) dans des conditions inhumaines. 
La pénibilité du travail, l’absence de mesures de 
protection sur le lieu de travail, la non-affiliation 
délibérée par les employeurs à un régime de sécurité 
sociale, peuvent également être considérées comme 
des formes de VFF. 
Ces exactions doivent de ce fait faire l’objet de 
poursuites judiciaires contre les employeurs 
contrevenants. Nous recommandons également 
d’accélérer la présentation de ce projet de loi devant 
l’ARP afin de la valider. Cela permettra de prendre au 
plus tôt des mesures concrètes en vue d’améliorer la 
situation des femmes actives rurales tunisiennes, et 
de réduire leur vulnérabilité.

4.	 Réviser les conditions de transport 
des femmes actives en milieu rural 

Il convient d’accorder ici une attention particulière 
aux conditions de transport dangereuses et 
humiliantes des femmes rurales actives vers leur 
lieu de travail. Peu visible, le phénomène ne suscite 
pas de réactions de la part des autorités et de la 
société civile. 

Les intermédiaires-transporteurs qui se chargent 
de transporter les femmes vers leurs lieux de travail 
sans veiller à assurer un minimum de confort et de 
sécurité à leurs passagères agissent actuellement 
en toute impunité. Ils contribuent à aggraver la 
pénibilité du travail des femmes (par exemple, les 
femmes sont entassées à l’arrière d’un camion ou 
d’un tracteur destiné au transport de marchandises 
ou d’animaux). Ces intermédiaires indélicats ne sont 
guère inquiétés, car l’attention des pouvoirs publics 
se porte principalement sur l’employeur. 
Nous recommandons plus de vigilance à ce propos. 
Les intermédiaires-transporteurs doivent également 
être contrôlés, et éventuellement faire l’objet de 
poursuites judiciaires, car ils mettent en danger la 
vie d’autrui. 
Les conditions d’assurance des passagères 
doivent également faire l’objet d’une révision. En 
cas d’accident de la route en milieu rural, dans 
un champ par exemple, les responsabilités du 
transporteur doivent être clairement définies. Nous 
recommandons de demander aux agents de la 
Garde Nationale, qui sont chargés de la surveillance 
des périmètres ruraux, de renforcer les contrôles en 
ce qui concerne le transport des femmes rurales vers 
leurs lieux de travail. 

5.	 Ajuster les politiques sociales 

Nous recommandons de réviser à la hausse les 
prestations de la sécurité sociale de manière 
à ce qu’elles soient plus attractives que les 
programmes d’aide sociale, tels que le PNAFN. Il 
faudrait également contrôler les opérations 
d’inclusion et d’exclusion du fichier national de 
la pauvreté. L’accès de certaines catégories de 
travailleurs à l’aide sociale (indemnité du PNAFN, 
couverture médicale gratuite, etc.) se fait parfois 
d’une manière illégale.
Par exemple, le critère principal d’inclusion est un 
revenu familial annuel moyen inférieur au seuil de la 
pauvreté défini par l’Institut National de la Statistique29. 
Or, l’enquête révèle que les femmes rurales actives 
perçoivent un salaire moyen supérieur à 200 Dinars. 
Il faut veiller à ce que l’accès à l’aide sociale soit 
exclusivement accordé aux personnes et familles qui 
répondent strictement aux critères d’inclusion. Cela 
encouragerait les femmes rurales actives à opter 
pour un système de sécurité sociale. 
Par ailleurs, on sait que l’Etat accorde des aides 
financières pour soutenir les activités agricoles 
de certaines catégories de paysans, telles que la 

28 Adoptée par le Parlement tunisien le 26 janvier 2014
29 Le ministère des Affaires sociales travaille déjà sur la question relative aux erreurs d’inclusion/exclusion du fichier national de la pauvreté
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détaxe du carburant, les petits crédits agricoles,  
les indemnisations pour certaines activités, 
infrastructures, matériels, etc. Il serait donc logique 
de conditionner ces avantages à la production de 
documents attestant des déclarations et  règlements 
des cotisations sociales, tant pour l’employeur que 
pour ses employés.
A plus long terme, nous recommandons d’entamer un 
travail juridique pour adapter la législation sociale 
et y inclure des articles spécifiques aux femmes 
rurales actives. Concrètement, la loi devrait couvrir 
les points suivants :

• Le travail des femmes rurales dans les 
champs ou dans les entreprises et leur exposition 
aux différents risques relatifs aux accidents de 
travail et aux maladies professionnelles ;

• Les contrats de travail pour cette catégorie 
de travailleurs, la durée du travail journalier, les 
salaires, les congés, l’affiliation, etc. ; 

• Les conditions de transport des femmes 
rurales en activité entre leurs lieux de résidence 
et leurs sites de travail. Ces conditions doivent 
obéir aux critères des Droits de l’Homme les plus 
élémentaires.

II. Renforcer les structures étatiques 
et y introduire la dimension Genre 

Il faudrait introduire et vulgariser la dimension 
genre au sein des structures administratives, 
et sensibiliser les agents de la fonction publique 
à la situation précaire de la femme rurale. 
Concrètement, deux séries de mesures doivent 
être prises à ce niveau.

1. Créer des services exclusivement réservés aux 
dossiers des femmes

Il faudrait renforcer les structures de l’Etat, par 
les moyens humains et matériels nécessaires, 
en particulier durant les périodes critiques de 
l’année (correspondant à l’augmentation de 
l’emploi féminin).  
Nous recommandons également de créer dans 
chaque structure régionale (CNSS, Inspection du 
travail, etc.) un service spécialisé dans la gestion 
des dossiers des femmes, dont les femmes 
rurales en activité. Cette spécialisation devrait 
permettre d’améliorer l’efficacité du traitement 
des dossiers.

2. Mettre en place des partenariats avec 
la société civile

La mobilisation de la société civile étant capitale, 
l’Etat doit renforcer le tissu associatif en milieu 
rural et dans le domaine de la femme rurale en 
particulier. 
Concrètement, il faudrait identifier les associations 
qui seraient le plus à même de contribuer à 
réduire la vulnérabilité des femmes et améliorer 
leur couverture sociale en milieu rural. Il faudrait 
ensuite organiser des ateliers de réflexions avec 
les partenaires éventuels, et mettre en place des 
projets associant les femmes rurales actives. 

III. Sensibiliser et instaurer un climat 
socioculturel adéquat 

1. Sensibilisation des femmes actives

Il faudrait informer les femmes rurales sur leurs 
droits à une protection sociale, et les sensibiliser 
en vue de mieux comprendre les avantages 
qu’elles auraient à être affiliées à un régime de 
sécurité sociale.
Etant donne le profil éducatif des femmes rurales, 
cette action doit se concevoir en « face to face », 
par exemple en sollicitant des assistants sociaux 
qui iraient contacter les femmes directement dans 
leurs domiciles.

2. Une campagne médiatique nationale en 
vue de changer les mentalités et les 
pratiques

La situation des femmes rurales est en partie liée 
à des facteurs socioculturels, à des mentalités 
et des rapports de genre traditionnels, ainsi 
qu’à diverses formes d’exploitation, visibles 
notamment au travers de conditions de travail 
indécentes. Il convient donc d’agir pour mettre 
un terme à cette situation, voire criminaliser 
certaines pratiques. 
Il faut sensibiliser la population, en vue d’une 
prise de conscience de la gravité et de l’ampleur 
des conditions socioéconomiques difficiles dans 
lesquelles vit aujourd’hui la femme rurale active. 
Pour cela, nous recommandons de réaliser une 
vaste campagne médiatique de sensibilisation, 
au niveau national. Pour assurer son efficacité, 
il est primordial d’y associer tous les acteurs, et 
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en particulier les ministères concernés, l’UGTT, 
l’UTAP, l’UTICA, les agences spécialisées de l’ONU 
(ONU Femmes, PNUD), ainsi que le tissu associatif. 

Les axes de cette campagne doivent être clairs, 
simples et limités en nombre. Nous recommandons 
d’articuler cette campagne médiatique autour 
des trois axes suivants :

• La répartition des rôles entre hommes et 
femmes en milieu rural, le cumul des tâches et 
l’épuisement physique et moral que cela entraîne 
pour les femmes ;

• Les conditions indécentes, illégales voire 
inhumaines, de travail et de transport de certaines 
femmes rurales actives ; 

• Les bienfaits de la couverture sociale pour 
l’affilié et sa famille, et les risques liés à la non-
affiliation à la sécurité sociale.

3.	 Une campagne nationale de contrôle 
pour mettre un terme aux mauvaises 
pratiques

Mettre un terme aux pratiques illégales portant 
atteinte à la dignité des femmes rurales actives, 
ainsi qu’à leurs droits sociaux les plus basiques. 
Parmi ces pratiques, qui se font encore en toute 
impunité, citons :

• Le transport des femmes rurales actives 
dans des conditions illégales et dangereuses, qui 
se fait impunément car d’une manière discrète ;

• L’emploi des femmes dans des conditions 
difficiles ou à risques ;

• La pratique des salaires fictifs ou inférieurs 
au SMAG ; 

• La non-déclaration systématique des 
femmes rurales actives aux régimes légaux de 
sécurité sociale.

Concrètement, il faut renforcer les structures 
gouvernementales de contrôle, en particulier 
pendant les saisons agricoles, qui connaissent une 
hausse de l’emploi chez la femme rurale (saison des 
olives, des agrumes, des vendanges, etc.). Cette 
mesure doit impliquer conjointement les ministères 
de la Femme de la Famille et de l’Enfance, de 
l’Emploi (Inspection du travail), des Affaires Sociales 
(CNSS) et de l’Intérieur (Police, Garde Nationale). 

Il serait judicieux de lancer cette campagne de 
contrôle parallèlement à la campagne médiatique 
précédemment citée.
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Conclusion
Au terme de cette étude, le rôle de l’Etat apparaît fondamental pour soutenir et consolider 
l’émancipation culturelle, sociale, économique et politique des femmes en général et des femmes 
rurales actives en particulier. Les organisations professionnelles (UGTT, UTICA et UTAP), ainsi 
que le tissu associatif sont également des acteurs majeurs dans ce domaine. 

Travailler ensemble, en synergie et durablement au sein d’une structure nationale, dans 
laquelle seraient représentées toutes les parties prenantes, pour centraliser les informations et 
les données en rapport avec la femme rurale, permettra certainement de trouver les solutions 
adéquates pour généraliser l’affiliation des femmes rurales actives aux régimes de protection 
sociale. 

La femme rurale vit dans des conditions précaires, et travaille dans des conditions difficiles, et 
nous espérons que ces quelques recommandations, que nous avons voulues le plus réalistes 
possibles, contribueront à réduire la discrimination dont fait l’objet la femme rurale active. 
Plus concrètement, nous souhaitons que ces quelques réflexions permettront aux décideurs 
de prendre les mesures qui s’imposent, tant à court terme qu’à long terme, afin d’encourager 
l’affiliation des femmes actives en milieu rural. 

Parmi les mesures les plus urgentes, nous insistons sur la nécessité de prendre des mesures 
urgentes pour :

• améliorer le transport des femmes actives en milieu rural, 

• de revoir à la baisse le seuil minimum de 45 jours nécessaires pour la prise en charge 
d’un trimestre de cotisations, 

• et enfin d’autoriser l’utilisation des duplicata de carnets de soins par les femmes dont les 
maris bénéficient d’une couverture sanitaire. 

Il serait souhaitable de mettre en œuvre au plus tôt un plan d’action afin de concrétiser ces 
recommandations.
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Annexe n° 1 - Données sur la protection sociale en Tunisie

I. Répartition des assurés sociaux par régime (secteur privé) 

Régime Nombre
Régime de sécurité sociale Année 2000 Année 2013
Régime des salariés non agricoles 771 898 11 586 55
Régime des salariés agricoles 8 235 10 144
Régime des travailleurs non salariés (secteur non agricole) 117 270 454 857
Régime des travailleurs non salariés (secteur agricole) 46 617 117 632
Régime des salariés agricoles amélioré 67 451 150 513
Régime des travailleurs tunisiens à l’étranger 749 1 992
Régime des travailleurs à faible revenu X 290 925
Régime des artistes, des créateurs et des intellectuels X 233
Non assujettis X 1 043

Les taux de cotisations :

Secteur privé : 
Régime des salariés non-agricoles :

Prestations Employeur Employé Total
Prestations familiales 2.1 % 0.89 % 3.10 %
 Assurance sociale 5.08 % 3.17 % 8.25 %
   Indemnité de maladie et de couche 0.61 % 0.24 % 0.85 %
  Indemnité de décès et capital décès 0.47 % 0.18% 0.65%
   Assurance maladie 4% 2.75% 6.75 %
Pension 7.76 % 4.74 % 12.50 %
Accident de travail et maladie professionnelle (ATMP) 0.72 % 0.28 % 1 %
Protection sociale des travailleurs (PST) 0.29 % 0.11 % 0.40 %
Fonds spécial de l’Etat (FSP) 0.50 % X 0.50 %
Total 16.57 % 9.18 % 25.75 %

Régime des salariés agricoles :

Prestations Employeur Employé Total
Assurance sociale 4.22 % 2.82 % 7.04 %
Indemnité de maladie et de couche 0.18 % 0.06 % 0.24 %
Indemnité de décès et capital décès 0.04 % 0.01 % 0.05 %
Assurance maladie 4 % 2.75 % 6.75 %
Pension 3.50 % 1.75 % 5.25 %
Total 7.72 % 4.57 % 1.29 %

Régime complémentaire :

RC Employeur Employé Total
Régime complémentaire % 3 % 9 %
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Régime des travailleurs non-salariés :

Prestations Employeur Employé Total
Assurance sociale 7,71 % X 7,71 %
  Indemnité de maladie et couche 0,51 % X 0,51 %
  Indemnité de décès et capital décès 0,45 % X 0,45 %
   Assurance maladie 6,75 % X 6,75 %
Pension 7 % X 7 %
Total 14,71 % X 14,71 %

Régime des salariés agricoles amélioré :

Prestations Employeur Employé Total
Prestations familiales 3 % 1.50 % 4.50 %
Assurance sociale 4.48 % 2.99 % 7.47 %
Indemnité de maladie et couche 0.40 % 0.20 % 0.60 %
Indemnité de décès et capital décès 0.08 % 0.04 % 0.12 %
Assurance maladie 4 % 2.75 % 6.75 %
Pension 5 % 2.50 % 7.50 %

Total 12.48 % 6.99 % 1.47 %

Régime des étudiants :

Etudiant 5 D

Régime pour certaines catégories de travailleurs :

Prestations Employeur Employé Total
Soins 1.67 % 0.83 % 2.5 %
Pensions 3.33 % 1.67 % 5 %
Total 5 % 2.5 % 7.5 %

Régime des travailleurs tunisiens à l’étranger :

Prestations Employeur Employé Total
Assurance sociale 8.05 % X 8.05 %
Indemnité de maladie et couche 0.74 % X 0.74 %
Indemnité de décès et capital décès 0.56 % X 0.56 %
Assurance maladie 6.75 % X 6.75 %
Pension 5.25 % X 5.25 %
Total 1.30 % X 13.30 %

Régime des artistes, des créateurs et des intellectuels :

Prestations Employeur Employé Total
Assurance sociale 7.71 % X 7.71 %
Indemnité de maladie et de couche 0.55 % X 0.55 %
Indemnité de décès et capital décès 0.41 % X 0.41 %
Assurance maladie 6.75 % X 6.75 %
Pension 7 % X 7 %
Total 14.71 % X 14.71 %
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Secteur public :
Régimes de retraite : 

Régimes  Employeur Employé Total
Régime général 12.50 % 8.20 % 20.70 %
Régime des membres du gouvernement 20.50 % 13.20 % 33.70 %
Régime des députés 20.50 % 13.20 % 33.70 %
Régime des gouverneurs 20.50 % 13.20 % 33.70 %

Régime du capital décès : 

Régime du capital-décès Employeur Employé Total
 Actifs X 1% 1%
Retraités X 0.50% 0.50 %

Régime de l’assurance maladie :

Bénéficiaires Employeur Employé Total
Actifs 4% 2.75 % 6.75 %
Retraités X 4 % 4 %

II. Répartition des immatriculés au régime des travailleurs à faibles revenus par 

type d’activité de 2002 à 2013

Activités En 2002 En 2013
Les gens de maison 1 154 23 006
Les employés des ministères, les collectivités locales ou des EPAS 544 69 216
Pêcheurs 17 74
Travailleurs de chantiers âgés de moins de 65 ans X 14
Syndics 8 564
Artisans travaillant à la pièce 305 5 817
Pêcheurs indépendants 195 2 460
Petits armateurs 61 317
Petits agriculteurs 7 073 158 119
Petits éleveurs 1 003 31 338
Total 10 360 290 225
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III. Evolution du nombre des employeurs affiliés au régime des travailleurs à faibles 

revenus (2013-2002).

Année Employeurs de 
gens de maisons Pêcheurs Travailleurs de 

chantiers Total

2002 918 11 6 935
2003 2 611 17 34 2 662
2004 3 875 20 53 3 948
2005 5 494 24 95 5 613
2006 7 196 25 153 7 374
2007 8 222 31 166 8 419
2008 11 870 35 211 12 116
2009 13 439 37 209 13 685
2010 16 724 38 254 17 016
2011 16 937 39 137 17 113
2012 18 581 39 142 18 762
2013 19 285 40 145 19 470
Source : annuaire statistiques CNSS 2013

Immatriculés au régime des travailleurs à faibles revenus dans les 5 gouvernorats

Tableau 1 : 2002- 2007

Gouvernorats 2002 2003 2004 2005 2006 2007
Nabeul 1 227 1 316 2 203 6 309 8 174 10 007
Jendouba 176 415 652 2 079 3 537 4 975
Siliana 176 493 755 2 024 3 330 4 259
Kasserine 226 364 745 2 071 5 178 6 783
Mahdia 839 1 841 3 697 8 946 12 524 15 181

Tableau 2 : 2008- 2013

Gouvernorats 2008 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Nabeul 10 632 10 632 12 004 12 693 12 870 12825 12807
Jendouba 5 854 5 854 7 233 7 608 7 789 7965 7798
Siliana 4 695 4 695 5 684 6 016 7 062 7040 7004
Kasserine 8 825 8 825 10 883 11 495 13 005 13427 13433
Mahdia 17 473 17 473 19 979 20 856 20 094 19131 18789
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Annexe n° 2 - Les prestations sociales suivant le régime

Prestations RSNA RSA RSAA RTNN RTNSA Loi 2002-32
Indemnités de maladies X X X X X
Soins X X X X X X
Indemnités de couches X X X X X
Indemnité de décès X X X X X
Capital décès X X
Pension de vieillesse X X X X X X
Pension d’invalidité X X X X X X
Pension du conjoint survivant X X X X X X
Pension d’orphelin X X X X X X
Prestations familiales X X
Majoration pour salaire unique X
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Annexe n°3 
I.  Bénéficiaires de pensions affiliés au régime des travailleurs à faibles revenus 

Femmes et hommes

Types de pensions
Nombre

Ecart
Femmes Hommes

Vieillesse 724 5 620 - 4 896
Invalidité 99 400 - 301
Conjoint survivant 1 981 36 + 1 945
Orphelins 1 045 534 + 511
Total 3 849 5 590 - 1 741

II.  Montants des pensions reçus par les femmes et les hommes dans le cadre du 

régime des travailleurs à faibles revenus (en dinars)

Types de pension
Montants

Ecart
Femmes Hommes

Vieillesse 865 165 7 316 110 - 6 450 945
Invalidité 79 651 301 231 - 221 580
Conjoint survivant 1 154 433 16 797 + 1 137 636
Orphelins 245 990 100 478 + 145 512

III. Répartition des bénéficiaires de pensions dans le cadre du régime des travailleurs 

à faibles revenus par paliers de SMAG

Femmes/ Hommes

Paliers de pensions mensuels en SMAG
Nombres
Femmes Hommes

(0 – 30%) 3 366 2 558
30% 49 18
(30% - ½) 430 4 012
½ X X
(½ - 2/3) 3 X
2/3 X 1
(2/3 – 1) 1 1
(1 – 1,5) X X
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Annexe 4 - Questionnaire

دراسة حول

 عمل النساء في المناطق الريفية 
ومدى انتفاعهن بالحماية الاجتماعية

l__l__l__l__l  l__l__l  l__l__l :رقم البحث

مصادقة المشرف على البحث الميدانيالمستجوب 

 )الاسم واللقب(: ...........................................................................................

.....

 )الاسم واللقب(: ...........................................................................................

.....

تاريخ المصادقة:   اـــاـــا/ اـــاـــا/ اـــاـــاـــاـــاتاريخ القيام بالبحث       اـــاـــا/ اـــاـــا/ اـــاـــاـــاـــا

I .التعريف الجغرافي للمنطقة

5- وسط ريفي4- القرية أو الدشرة الأساسية3- العمادة2- المعتمدية1- الولاية

.…….……..………………………………………………………
.......................................................

.......................................................

اــــــــا
1- مجمّع

2- مشتّت             اــــــــــاــــــــــااــــــــــاـــــــــااـــــــــاـــــــــا

5. آخر  4. منعزل 3. رحّل/هطاية 2. دشرة/دوّار 1. قرية نوع التجمع السكني 6

6. آخر  5. متنوعة 4. ساحلية 3. غابية 2. جبلية 1. منبسطة طبيعة المنطقة 7

 

4. تربية ماشية 3. زراعة سقوية 2. زراعة بعلية 1. حرفي
الاختصاص الاقتصادي للمنطقة  8

8. آخر 7. متنوعة 6. منتجات بحرية 5. منتجات غابية

5. آخر  4. منطقة معزولة مسلك غير مهيأ 2. مسلك مهيأ 1. طريق معبدة طريقة الوصول للمنطقة 9

II .معطيات شخصية حول المستجوبة وحول أسرتها

 
3. حاملة لإعاقة 2. مصابة بمرض مزمن 1. في صحة جيدة الحالة الصحية 11

السّن: 

..........................
10

6. أخرى  5. أرملة 4. مفارقة 3. مطلقة 2. متزوجة 1. عزباء الحالة المدنية؟ 12

 

4. ابتدائي 3. تعليم كبار 2. كتاب 1. أمية
المستوى التعليمي؟ 13

8. عالي 7. ثانوي 6. مهني 5. إعدادي

 

5. لم تتابع أي تكوين

 .4

مهارات 

مكتسبة

3. تكوين 

بشهادة

2. تكوين بدون 

شهادة
1. تدريب مهني التكوين المهني؟ 14

 
5. آخر 4. خياطة

3. صناعات 

تقليدية
2. تربية ماشية 1. فلاحة مجال التكوين المهني؟ 15

 
4. آخر 3. أحد أفرادها فقط

2. عائل ثانوي 

للأسرة
1. عائل رئيسي للأسرة

المسؤولية عن إعالة 

الأسرة؟
16
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4. أسرة الأم 3. أسرة الزوج 2. أسرة الأب 1. أسرتها هي الأسرة التي تقيم فيها المرأة 

المستجوبة؟
17

8. آخر 7. عم/خال/أقارب  6.أسرة الأخ أو الأخت 5. أسرة الجد والجدة

6. آخر  5. مفككة 4. مركبة 3. عائل وحيد 2. موسعة 1. نواتية نوعية الأسرة؟ 18

 

7. الفقدان 5.النزوح 3. الطلاق 1. الفراق إذا كانت الأسرة ذات ولي 

واحد السبب هو؟
19

8. آخر 6. الهجرة 4. السجن 2. الوفاة

....... 22. عدد الإناث ............. 21. عدد الذكور ............. عدد أفراد الأسرة في الكفالة 20

4. الاثنان  3. الجدّ 2. الجدة 1. لا يوجد الأصول في الكفالة )الأب( 23

4. الاثنان  3. الجدّ 2. الجدة 1. لا يوجد الأصول في الكفالة )الأم( 24

....
27. عدد أفراد الأسرة غير 

المقيمين
...... 26. عدد غير الأقارب في الكفالة ...... عدد الأقارب في الكفالة 25

III .الوضعية الاجتماعية والاقتصادية لأفراد الأشرة

 معطيات حول أب المرأة المستجوبة: 1. 

 

4. مفارق 3. مطلق 2. متوفي 1. مقيم مع الأسرة

الحالة المدنية؟ 28
8. آخر 7. مفقود

6. نازح بجهة 

داخلية

5. مهاجر إلى 

الخارج

3.حامل لإعاقة  2. مصاب بمرض مزمن 1. في صحة جيدة الحالة الصحية 30
السّن: 

.....................
29

 
4. ابتدائي 3. تعليم كبار 2. كتاب 1. أمية

المستوى التعليمي؟ 31
8. عالي 7. ثانوي 6. مهني 5. إعدادي

 

3. يعمل بصفة قارة 2. عاجز عن العمل 1. عاطل عن العمل
الوضعية المهنية عند 

إجراء البحث
32

6. آخر 5. متقاعد
4. يعمل بصفة غير 

قارة

 
3. موظف 2. حرفي 1. عامل ما هي المهنة التي 

يمارسها عادة؟
33

6. آخر 5. تاجر 4. فلاح

 
3. وظيفة عمومية 2. قطاع حرفي 1. قطاع صناعي

ما هو قطاع العمل؟ 34
6. آخر 5. قطاع تجاري وخدمات 4. قطاع فلاحي

3. أجير  2. مستقل بدون أجراء 1. مستقل بأجراء ما هي صيغة العمل؟ 35

 
3. انخراط منتهي 

الصلاحية
2. غير منخرط 1. منخرط

وضعية الضمان 

الاجتماعي؟
36

4. آخر  3. أحد أفرادها فقط
2. عائل ثانوي 

للأسرة

1. عائل رئيسي 

للأسرة

المسؤولية عن إعالة 

الأسرة؟
37

3. ليس له دخل  2. له دخل غير قار 1. له دخل قار هل للأب دخل؟ 38

 
3. دخل نسف أسبوعي 2. دخل أسبوعي 1. دخل يومي

ما هو إيقاع دخل الأب؟ 39
6. آخر 5. دخل موسمي 4. دخل شهري

 .................................. معدّل الدخل السنوي:  ....................
معدّل الدخل في الشهر 

أو الموسم: 
40

3. لا يساهم  2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة
هل يساهم الأب في 

نفقات الأسرة؟
41

...................................................................... معدل مقدار المساهمة في نفقات الأسرة في السنة؟ 42
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معطيات حول أم ّالمرأة المستجوبة:. 2

 
4. مفارقة 3. مطلقة 2. متوفية 1. مقيمة مع الأسرة

الحالة المدنية؟ 43
8. آخر 7. مفقودة 6. نازحة بجهة داخلية 5. مهاجرة إلى الخارج

3.حاملة لإعاقة  2. مصابة بمرض مزمن 1. في صحة جيدة الحالة الصحية 45
السّن: 

.....................
44

 
4. ابتدائي 3. تعليم كبار 2. كتاب 1. أمية

المستوى التعليمي؟ 45
8. عالي 7. ثانوي 6. مهني 5. إعدادي

 
4. موظفة 3. حرفية 2. عاملة بأجر 1. معينة منزلية ما هي المهنة التي تمارسها 

عادة؟
46

7. آخر 6. تاجرة 5. فلاحة

 
3. وظيفة عمومية 2. قطاع حرفي 1. قطاع صناعي

ما هو قطاع العمل؟ 47
6. آخر 5. قطاع تجاري وخدمات 4. قطاع فلاحي

3. أجيرة  2. مستقلة بدون أجراء 1. مستقلة بأجراء ما هي صيغة العمل؟ 48

 
3. انخراط منتهي 

الصلاحية
2. غير منخرطة 1. منخرطة وضعية الضمان الاجتماعي؟ 49

4. آخر  3. أحد أفرادها فقط 2. عائل ثانوي للأسرة 1. عائل رئيسي للأسرة المسؤولية عن إعالة الأسرة؟ 50

3. ليس لها دخل  2. لها دخل غير قار 1. لها دخل قار هل للأم دخل؟ 51

 
3. دخل نسف أسبوعي 2. دخل أسبوعي 1. دخل يومي

ما هو إيقاع دخل الأم؟ 52
6. آخر 5. دخل موسمي 4. دخل شهري

 .................................. معدّل الدخل السنوي:  54 ....................
معدّل الدخل في الشهر أو 

الموسم: 
53

3. لا يساهم  2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة
هل تساهم الأم في نفقات 

الأسرة؟
55

...................................................................... معدل مقدار المساهمة في نفقات الأسرة في السنة؟ 56

معطيات حول زوج المرأة المستجوبة. 3

 

4. مفارق 3. مطلق 2. متوفي 1. مقيم مع الأسرة

الحالة المدنية؟ 57
8. آخر 7. مفقود

6. نازح بجهة 

داخلية
5. مهاجر إلى الخارج

3.حامل لإعاقة 
2. مصاب بمرض 

مزمن
1. في صحة جيدة الحالة الصحية 59

السّن: 

.....................
58

 
4. ابتدائي 3. تعليم كبار 2. كتاب 1. أمية

المستوى التعليمي؟ 60
8. عالي 7. ثانوي 6. مهني 5. إعدادي

 
3. موظف 2. حرفي 1. عامل ما هي المهنة التي 

يمارسها عادة؟
61

6. آخر 5. تاجر 4. فلاح

 
3. وظيفة عمومية 2. قطاع حرفي 1. قطاع صناعي

ما هو قطاع العمل؟ 62
6. آخر 5. ق طاع تجاري وخدمات 4. قطاع فلاحي

3. أجير  2. مستقل بدون أجراء 1. مستقل بأجراء ما هي صيغة العمل؟ 63

 
3. انخراط منتهي 

الصلاحية
2. غير منخرط 1. منخرط

وضعية الضمان 

الاجتماعي؟
64

4. آخر 
3. أحد أفرادها 

فقط

2. عائل ثانوي 

للأسرة

1. عائل رئيسي 

للأسرة

المسؤولية عن إعالة 

الأسرة؟
65
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3. ليس له دخل  2. له دخل غير قار 1. له دخل قار هل للزوج دخل؟ 66

 
3. دخل نسف أسبوعي 2. دخل أسبوعي 1. دخل يومي ما هو إيقاع دخل 

الزوج؟
67

6. آخر 5. دخل موسمي 4. دخل شهري

 ..................................
معدّل الدخل 

السنوي: 
....................

معدّل الدخل في 

الشهر أو الموسم: 
68

3. لا يساهم  2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة
هل يساهم الزوج في 

نفقات الأسرة؟
69

......................................................................
معدل مقدار مساهمته في نفقات الأسرة في 

السنة؟
70

معطيات حول الوضعية المهنية العامة لبقية أفراد الأسرة. 4

........................ عدد العاملين بصفة قارة 72 ................... عدد العاطلين عن العمل 71

........................ عدد الباحثين عن عمل 74 ................... عدد العاملين بصفة غير قارة 73

........................ معدّل الدخل السنوي للعاملين 76 ................... عدد العاجزين عن العمل 75

........................
عدد غير المنخرطين بأنظمة 

الضمان الاجتماعي
78 ................... عدد المنخرطين بأنظمة الضمان الاجتماعي 77

3. لا يساهم  2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة هل يساهمون في دخل الأسرة؟ 79

 ...................................................................... معدل مقدار المساهمة في نفقات الأسرة في السنة؟ 80

معطيات حول مصادر الدخل الأخرى للأسرة. 5

 

للبنــاء  معــدة  أراض   .3

لبيــع وا
2. أرض منتجة مستغلة 1. أرض غير منتجة

هل للأسرة ممتلكات عقارية؟ 81

6. آخر  5. محلات معدة للكراء 4. أرض منتجة للكراء

3. بيوت مكيفة  2. أشجار مثمرة 1. مواشي
هل للأسرة أملاك فلاحية منتجة؟ 82

6. آخر  5. بيوت نحل 4. دواجن وطيور وأرانب

3. جرار  2. سيارة 1. شاحنة
هل للأسرة أملاك منقولة؟ 83

6. آخر  5. رخصة قانونية 4. عربة مجرورة

3. عمل لحساب الغير  2. نشاط فلاحي 1. نشاط حرفي
مداخيل بواسطة أنشطة أخرى؟ 84

5. آخر  4.نشاط تجاري

معدل الدخل السنوي للتدبّر   

.......................
86 ................................... معدل الدخل السنوي للممتلكات؟ 85

.................................................................................. معدل الدخل الأسري العام باعتبار جميع المداخيل؟ 87

معطيات حول الســكـــن والمرافق. 6

5. آخر  4. مسكن بدائي 3. طابق علوي 2. فيلا 1. دار عربي نوعية المسكن؟ 88

 
4. آخر 3. وجه الفضل 2. كراء 1. ملك

صيغة استغلال 

المسكن؟
89

 .................................. مساحة المنزل تقريبا 91 ............................... عدد الغرف 90

 
2. لا 1. نعم

هل هو مجهز 

ببيت استحمام
93 2. لا 1. نعم

هل هو مجهز بدورة 

مياه؟
92

4. غير متوفر بالمنطقة 
3. مجهز بالطاقة 

الشمسية

2. غير مجهز 

بالتنوير
1. مجهز بالتنوير التنوير الكهربائي؟ 94
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5. آخر

4. غير متوفر 

بالمنطقة
4. ماجل أو بئر 3. جمعية مائية 1. مجهز بالماء الماء الصالح للشرب؟ 95

3. غير متوفر  2. منقوص 1. متوفر  حالة الأثاث بالمسكن؟ 96

 
3. غير متوفر 2. منقوصة 1. متوفرة 

حالة التجهيزات 

والأدوات
98

3. غير متوفر  2. منقوصة 1. متوفرة  حالة وسائل الترفيه؟ 99

3. يستدعي الإصلاح  2. في حالة متوسطة 1. في حالة جيدة حالة المسكن؟ 100

 
3. أكثر من 5 كلم 2. من 1 إلى 5 كلم 1. أقل من 1 كلم

بعد المسكن عن 

المدرسة؟
101

 
3. أكثر من 5 كلم 2. من 1 إلى 5 كلم 1. أقل من 1 كلم

بعد المسكن عن المركز 

الصحي؟
102

 
3. أكثر من 5 كلم 2. من 1 إلى 5 كلم 1. أقل من 1 كلم

بعد المسكن عن مكان 

العمل؟
103

معطيات حول نفقات الأسرة. 7

 
3. بصعوبة 2. لا 1. نعم

هل الدخل الأسري قادر على 

تغطية نفقاتها العادية؟
104

3. أهل  2. جمعيات 1. الدولة من أين تحصل الأسرة على 

الدخل الإضافي لتغطية العجز؟
105

6. آخر  5. لا تحصل  4. من الجيران

3. مساعدات ظرفية  2. منحة مسن 1. منحة العائلات المعوزة
هل تحصل الأسرة على 

مساعدات من الدولة؟
106

 

6. مساعدات 

متعددة
5. منحة معوق 4. منح مدرسية

 
3. لا 2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة

هل للأسرة نفقات خاصّة 

تشكّل عبئا ثقيلا عليها؟
107

120 118 116 114 112 110 108

آخر تكاليف دراسة تكلفة إعاقة نظام غذائي طبي  تكلفة التداوي تنقل للعلاج كراء المسكن

1. نعم 1. نعم 1. نعم 1. نعم 1. نعم 1. نعم 1. نعم

2. لا 2. لا 2. لا 2. لا 2. لا 2. لا 2. لا

اــــا اــــا اــــا اــــا اــــا اــــا اــــا

121 119 117 115 113 111 109

المقدار المالي المقدار المالي المقدار المالي المقدار المالي المقدار المالي المقدار المالي المقدار المالي

.................. .................. .................. .................. .................. .................. ..................

IV .معطيات حول دخل وظروف عمل المرأة المستجوبة

معطيات عامة حول عمل ودخل المرأة المستجوبة. 1

 
3. تعمل بصفة 

قارة ومتعاقدة
2. عاجزة عن العمل 1. عاطلة  

ما هي الوضعية المهنية 

عند إجراء البحث؟
122

7. آخر  6. متقاعدة
5. تعمل بصفة غير 

قارة

4. تعمل بصفة قارة وغير 

متعاقدة

3. موظفة  3. حرفية 2. عاملة بأجر 1. معينة منزلية  ما هي المهنة التي تمارسها 

عادة؟
123

6. آخر  5. تاجرة 4. فلاحة

3. أجيرة  2. مستقلة بدون أجراء 1. مستقلة بأجراء

ما هو الصنف المهني؟ 124
7. آخر 

6. تعمل 

بدون أجر
5. متدربة 4. متربصة
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3. وظيفة 

عمومية
2. حرف/صناعات تقليدية 1. قطاع صناعي

ما هو قطاع العمل؟ 125

6. آخر  5. قطاع تجاري وخدمات 4. قطاع فلاحي/بحري

4. متدربة 
3. متربصة 

بعقد
2. أجيرة بدون عقد 1. أجيرة بعقد

صيغة العمل 126

8. آخر 
7. شريكة 

في المشروع

6. تعمل لحساب 

العائلة
5. تعمل للحساب الخاص

 
3. عن طريق 

أقارب ومعارف
2. عن طريق العائلة 1. بمجهود ذاتي إذا كانت أجيرة: كيف 

حصلتي على العمل؟
127

6. أخر  5. وسيط أو شركة خاصة للخدمات 4. مكتب تشغيل حكومي

3. قرض تنموي  2. قرض بنكي 1. تمويل ذاتي إذا كان العمل ضمن 

مشروع خاص ما هو 

مصدر التمويل؟

128
7. آخر 

6. مساعدة 

الغير
5. مساعدة جمعية 4. مساعدة أهل

 
3.لا ليس لي 

دخل
2. لي دخل لكن غير قار 1. نعم لي دخل قار

هل تحصلين على دخل من 

عملك؟
129

3. آخر  2. نسبة من المحصول  1. أجرة مالية ما هو طبيعة هذا الدخل؟ 130

 
3. دخل نسف 

أسبوعي
2. دخل أسبوعي 1. دخل يومي

ما هو إيقاع هذا الدخل؟  131

6. آخر  5. دخل موسمي 4. دخل شهري

2. دخلي أقل من دخل الرجال 
1. دخلي معادل لدخل 

غيري من الرجال
هل تحصلين على دخل 

مساوي لدخل رجل يعمل 

مثلك؟

132

4. لا أعرف 
3. دخلي أعلى من دخل 

الرجال

.............................. معدّل الدخل السنوي:  133 ..............................
معدّل الدخل في الشهر أو 

الموسم: 
133

2. العائلة أو الأقارب يبحثون لي عن عمل  1. أبحث بنفسي عن عمل
في صورة البطالة هل 

تبحثين عن عمل؟
135

4. لا أبحث عن عمل 
3. أحد الوسطاء يبحث لي 

عن عمل

معطيات حول مصادر الدخل الأخرى للمرأة المستجوبة. 2

 

3. أراض معدة للبناء 

والبيع
2. أرض منتجة مستغلة 1. أرض غير منتجة

هل تملكين ممتلكات عقارية خاصة بك؟ 136

6. آخر  5. محلات معدة للكراء 4. أرض منتجة للكراء

3. بيوت مكيفة  2. أشجار مثمرة 1. مواشي
هل لك أملاك فلاحية منتجة خاصة بك؟ 137

6. آخر  5. بيوت نحل 4. دواجن وطيور وأرانب

3. جرار  2. سيارة 1. شاحنة
هل لك أملاك منقولة خاصة بك؟ 138

6. آخر  5. رخصة قانونية 4. عربة مجرورة

3. عمل لحساب الغير  2. نشاط فلاحي 1. نشاط حرفي هل لك مداخيل بواسطة أنشطة أخرى 

خاصة بك؟
139

5. آخر  4.نشاط تجاري

................................ معدّل الدخل السنوي: .................... مقدار الدخل السنوي الإضافي:  140

معطيات حول تصرف المرأة المستجوبة في دخلها وفي ممتلكاتها. 3

3. لا أتصرف بالمرة  2. في جزء منه 1. نعم بالكامل هل تتصرفين في دخلك؟ 141

3. لا أتصرف بالمرة  2. في جزء منه 1. نعم بالكامل هل تتصرفين في ممتلكاتك؟ 142
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3. أبني/ابنتي 2. أبي/أمي 1. زوجي
من يتصرف عوضا عنك؟ 143

6. آخر 5. قريب لي 4. أخي/أختي

3. لا أبدا  2. نعم أحيانا 1. نعم دائما هل يستشيرك في ذلك؟ 144

 

3. هو)هي( لا يتركني أتصرف في 

مالي 

2. هو)هي( أكثر قدرة 

على التصرف

1. هو )هي( مسؤول عن 

الأسرة لماذا تتركين غيرك يتصرف في 

مالك؟
145

6. آخر 5. أنا لا رغب في ذلك 4. هذا تقدير مني له )ها(

3. لا أريد ذلك أبدا  2. عندما تتغير الظروف 1. نعم بودي ذلك الآن هل تودين التصرف في مالك؟ 146

3. لا يساهم  2. بصفة غير قارة 1. نعم بصفة قارة هل تساهمين في نفقات الأسرة؟ 147

...................................................................... معدل مقدار المساهمة في نفقات الأسرة في السنة؟ 148

معطيات عامة حول ظروف عمل المرأة المستجوبة. 4

 
3. وسط ريفي 2. وسط شبه بلدي 1. وسط بلدي

الوسط الذي يقع 

فيه موقع عملك؟
149

4. آخر  3. عمل غير منتظم 2. عمل موسمي 1. عمل قار استمرارية العمل؟ 150

3. تداولي  2. نهاري 1. ليلي توقيت العمل 152 ..................  151

 
عدد أشهر العمل السنة الماضية 155

عدد أيام العمل 

الأسبوع الماضي
154

كم عدد ساعات العمل في 

اليوم؟
153

.................................................. .................................................. ..................................................

4. منزل  3. غابة 2. ضيعة أو حقل 1. مصنع أو ورشة
ما هو موقع العمل؟ 156

7. آخر  6. مؤسسة عمومية 5. بحر أو رصيف

4. دراجة نارية  3. سيارة خاصة 2. على دابة 1. مشيا على القدمين
كيف تصلين إلى العمل؟ 157

9. آخر  8. نقل وسيط 7. نقل عمومي 6. نقل ريفي 5.نقل فلاحي

3. غير لائق  2. عادي 1. لائق هل أن محيط العمل؟ 158

3. غير لائقة  2. عادية 1. لائقة هل أن ظروف العمل؟ 159

3. عملك غير مرهق  2. عملك مرهق 1. عملك مرهق جدّا مشقة العمل: هل أن؟ 160

معطيات حول المخاطر المهنية التي تتعرض لها المرأة المستجوبة. 5

 
4. لا أعرف 3. أمراض مهنية

2. حوادث 

شغل
1. لا مخاطر هل هناك مخاطر مهنية في العمل؟ 161

 
4. لا أعرف

4. غيري يستخدم مواد 

كيميائية
2. لا 1. نعم هل تستخدمين مواد كيميائية في عملك؟ 162

 
4. لا أعرف

4. غيري يستخدم مواد 

كيميائية
2. لا 1. نعم هل تستخدمين آلة أو أدوات خطرة في عملك؟ 163

 

4. ينبه 

غيري
3. أحيانا 2. لا 1. نعم

هل ينبهك مشغلك أن ما تستخدمينه من مواد 

أو أدوات هي خطرة؟
164

4. لا أعرف  3. متوفرة ولا استخدمها 2. غير متوفرة 1. متوفرة هل هناك وسائل وقاية؟ 165

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل تتمتعين بتغطية وتأمين من مخاطر الشغل؟ 166

 

3. من الدولة 2. من المؤجر 1. لا أبدا
هل تلقيت تحسيسا بالمخاطر المهنية؟ 167

6. آخر 5. جمعيات 4. وسائل إعلام

 
3. لا داعي لذلك 2. لا 1. نعم

هل طالبت المؤجر أو هل وفرت لنفسك وسائل 

وقاية؟
168

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل تعرضت لحادث سببه العمل الذي تمارسينه؟ 169

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل تعرضت لمرض مصدره العمل الذي تمارسينه؟ 170

2. لم أتابع أي علاج  1.تابعت العلاج في صورة الإجابة بنعم: هل وقع علاجك؟ 171



59

 

CNAM .4 3. المؤجر 2. الدولة 1.تابعت العلاج 1. مالي الخاص
من تحمّل نفقات العلاج؟ 172

8. آخر 7. أهل وأقارب 6. جمعية 5. تأمين خاص

 
3. لا أعرف 2. لا 1. نعم

هل تعرض زميل )ة( لك لحادث شغل أو مرض 

مهني؟
173

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم في صورة الإجابة بنعم: هل وقع علاجه )ها(؟ 174

 

CNAM .4 3. المؤجر 2. الدولة 1. ماله)ها( الخاص
من تحمّل نفقات العلاج؟ 175

8. آخر 7. أهل وأقارب 6. جمعية 5. تأمين خاص

V .التغطية الاجتماعية والصحية للمستجوبة ولأفراد الأسرة

معطيات حول الوضع الصحّي العام للمرأة المستجوبة ولأفراد الأسرة. 1

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل أنت مصابة بمرض مزمن أو هل تحملين إعاقة؟ 176

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل أحد أفراد الأسرة مصاب بمرض مزمن أو إعاقة؟ 177

.......... عدد الأفراد الحاملين لإعاقات 136 .............. عدد أفراد الأسرة المصابين بمرض مزمن 178

.......................................................................................................................... نوع الأمراض المزمنة:  X

..................................................................................................................................... نوع الإعاقات:  XX

5. رعاية منزلية  3. رعاية مؤسسة خاصة 1. لا يخضع لرعاية هل يخضع المريض المزمن أو الحامل لإعاقة لرعاية 

منتظمة؟
179

6. آخر  4. رعاية جمعية 2. رعاية مؤسسة عمومية

 

3. بعد عن 

المؤسسات الصحية

2. غياب تغطية 

اجتماعية
1. ضعف موارد

ما هي أسباب عدم الرعاية المنتظمة؟ 180

6. أسباب متعددة  5. آخر 4. عدم وجود ضرورة 

معطيات حول التغطية الاجتماعية للمرأة المستجوبة. 2

 
3. منتهية الصلاحية 2. غير منخرطة 1. منخرطة

هل أنت منخرطة بأحد 

أنظمة الضمان الاجتماعي؟
181

3. منتهية الصلاحية  2. لا 1. نعم هل تتمتعين بتغطية صحية؟ 182

 
3. ابنة المنخرط 3. أمّ أو جدّة المنخرط 2. قرينة المنخرط 1. منخرطة 

هل تتمتعين بتغطية صحية 

بصفتك؟
183

 

3. ارتفاع تكلفة المساهمات
2. تشعب 

الإجراءات

1. عدم المعرفة 

بالتغطية ما هي أسباب عدم 

الانخراط؟
184

6. آخر
5. صعوبة الوصول 

إلى الصندوق

4. عدم تصريح 

المؤجر

 

3. انقطاع العمل
2. عدم التزام 

المؤجر

1. عدم قدرة على 

الدفع ما هو سبب انتهاء 

الصلاحية؟
185

6. آخر
5. صعوبة الوصول 

إلى الصندوق

4. إهمال وعدم 

اكتراث

 
3. لا أعرف 2. لا داعي لذلك 1. نعم ضروري

هل ترين أنه من الضروري 

تسوية الوضعية؟
186

 
3. لا أعرف 2. لا 1. نعم

هل تتمتعين بتكفل بمصاريف الأمراض المزمنة من 

صندوق التأمين على المرض
187

 

3. علاج بالتعريفة المنخفضة 2. علاج مجاني
1. صندوق التأمين 

على المرض
ما هو نظام التغطية 

الصحية للمستجوبة؟
188

6. نظام آخر ما هو: ............................................. 5. بدون منظومة 4. تأمينات خاصة

 

3. استرجاع 

المصاريف
2. المنظومة العمومية

1. المنظومة 

الخاصة

ما هي المنظومة العلاجية من صندوق التأمين على 

المرض؟
189
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4. لا أعرف 3. اختارها غيري

2. لأنها تتماشى مع 

ظروفي
1. لأنها الأفضل لماذا اخترت هذه المنظومة؟ 190

 

3. مستشفى جهوي 2. مستوصف محلي 1. مركز صحة أساسية ما هي المؤسسة المقصودة 

عادة للعلاج؟
191

7. مركز تعاوني 6. مصحة خاصة 5. طبيب خاص 4. مستشفى جامعي

 

3. مركز الأم 

والطفل
3. مستشفى جهوي 2. مستوصف محلي 1. في المنزل ما هي المؤسسة المقصودة 

عادة عند الإنجاب؟
192

6. آخر 5. مصحة خاصة 4. مستشفى جامعي

 
3. لا أعرف 2. لست بحاجة 1. نعم بحاجة 

هل أنت بحاجة ماسة 

للتغطية الاجتماعية؟
193

معطيات حول التغطية الصحية لأفراد الأسرة. 3

4. لا أعرف 
3. بــدون تغطيــة 

ــلا أص
2. تغطية متعددة 1. تغطية واحدة 

صحيــة  بتغطيــة  الأسرة  تتمتــع  هــل 

متعــددة أم  واحــدة 
194

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل يتمتع أحد أفراد بتكفل بمصاريف الأمراض المزمنة من الصندوق   195

 

4. تأمينــات 

ــة خاص

3. عــلاج بالتعريفة 

المنخفضة
2. علاج مجاني

ــلى  ــين ع ــدوق التأم 1. صن

ــرض الم الاجتماعيــة  التغطيــة  نظــام  هــو  مــا 

الأسرة؟ لأفــراد 
196

هــو:  مــا  آخــر  نظــام   .6

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
5. بدون منظومة 5. أنظمة متعددة

 

3. مستشفى جهوي 2. مستوصف محلي 1. مركز صحة أساسية
عــادة  المقصــودة  المؤسســة  هــي  مــا 

للعــلاج؟
مركــز 197  .7

ني و تعــا
6. مصحة خاصة 5. طبيب خاص 4. مستشفى جامعي

معطيات حول المنافع العائلية والخدمات للمرأة المستجوبة ولأفراد الأسرة. 4

3. لا أعرف  2. لا 1. نعم هل تتمتعين بمنافع اجتماعية؟ 198

3. جراية أرامل  2. جراية شيخوخة 1. جراية تقاعد

ما هي هذه المنافع؟ 5. أخر: أذكرها ............................................. 199 4. جراية مرض أو حادث

8. آخر: أذكرها ..............................................  7. جراية من الخارج

3. ٍرأس المال عند الوفاة  2. منحة الأجر الوحيد 1. منح عائلية
هل تتمتعين بمنافع تكميلية؟ 200

4. منح أخرى أذكرها: ........................................................................... 

3. لا أعرف  2. لست بحاجة 1. نعم بحاجة  هل أنت بحاجة إلى هذه المنافع؟ 201

3. لا أعرف  2. لست بحاجة 1. نعم بحاجة  هل أنت بحاجة إلى مساعدات أخرى؟ 202

  
2. لا 1. نعم

هل طلبت مساعدات أو خدمات ولم 

تحصلي عليها؟
203

3. صناديق اجتماعية  2. مؤسسات اجتماعية عمومية 1. سلط محلية وجهوية
اذكري الجهة التي قصدتيها؟ 204

5. آخر: ...........................  4. جمعيات

3. منحة معوق أو مسن  2. منحة معوزين 1. جراية  ما هي هذه المساعدات أو الخدمات 

التي تحتاجيها؟
205

6. أخر: ......................  5. مساعدات ظرفية 4. منحة مدرسية

3. للأسرة بأكملها  2. لأحد أفراد الأسرة 1. لي أنا شخصيا لمن هذه المساعدات أو الخدمات؟ 206
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معطيات وتوصيات يقدمها المحقق الميداني

معطيات إضافيــة حــول المنطقــة : ................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

معطيات إضافيــة حــول المســتجوبة : ............................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

معطيات إضافية حــول القطــاع والمخاطــر المهنيــة : .....................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

معطيات إضافيــة حــول التغطيــة : ................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

مقترحــات وتوصيــات : ...................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................

........................................................................................................................................................................................................................................
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Annexe 5 - Guide entretien des Focus Groups 

دراسة حول

المرأة الريفية النشيطة بالوسط الريفي
 وعلاقتها  بالحماية الاجتماعية

شبكة محادثة
موجهة للمؤسسات والهياكل ذات الصلة

I . ــداف ــوع وأه ــة بموض ــات ذات الصل ــاكل والمؤسس ــة الهي ــة ونوعي ــة بالدراس ــات المعني الجه
ــة. الدراس

ــم . 1 ــد ت ــة وق ــة – نابــل والمهدي ــات القصريــن – ســليانة – جندوب ــة بالدراســة: ولاي الجهــات المعني
ــى قاعــدة: اختيارهــا عل

 تمثيليتها لأوضاع المرأة الريفية	 

 خصوصيات الأنشطة الأكثر استقطابا للمرأة الريفية 	 

ــة 	  ــؤشرات ذات الدلال ــر إلى الم ــاط بالنظ ــة نش ــة في وضعي ــرأة الريفي ــة للم ــة الاجتماعي ــة الحماي وضعي

ــع. ــذا الواق ــكيل ه ــاهمت في تش ــي س ــات الت والصعوب

الهياكل والمؤسسات ذات الصلة بموضوع وأهداف الدراسة:. 2

الصناديق الاجتماعية ) الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي والصندوق الوطني للتأمين على المرض(	 

هياكل النهوض الاجتماعي المعنية ببرامج الرعاية الاجتماعية والتضامن الاجتماعي	 

المنظــمات المهنيــة )الهيــاكل الجهويــة للاتحــاد التونــي للصناعــة والتجــارة والصناعــات التقليديــة، 	 

ــية( ــرأة التونس ــي للم ــاد الوطن ــري والاتح ــد البح ــة والصي ــي للفلاح ــاد التون والاتح

المنظمات النقابية )  الاتحادات الجهوية للاتحاد العام التوني للشغل، نقابة الفلاحين(	 

المؤسســات والدواويــن ذات الصلــة ) ديــوان تنميــة الغابــات والمراعــي بالشــمال الغــربي مــن خــلال تدخلــه 	 

ــض  ــة وبع ــوان الأراضي الدولي ــليانة، دي ــربي بس ــمال الغ ــة الش ــوان تنمي ــليانة ، دي ــة وس ــي جندوب بولايت

المشرفــين عــلى الضيعــات الفلاحيــة التابعــة لــه  ، بعــض مراكــز الدراســات ومجامــع التنميــة الفلاحيــة (.

الجمعيات المختصة في مجالات لها صلة بالمرأة الريفية	 

بعض المستثمرين في المجال الفلاحي 	 

بعض الخبراء في المجال	 

في بداية المحادثة يتولى الممثلون لهياكل الضمان الاجتماعي بالجهة  تقديم مؤسساتهم بشكل سريع 

II .:طرح أسئلة متصلة بالمجال المهني خاصة بالمؤجر وفق التصنيف التالي

وصف مختصر وسريع للنشاط المهني من وجهة نظر المؤجر . 1
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نوعية التغطية الاجتماعية والصحية الخاصة بالعاملات  بمختلف أصنافهن المهنية. 2

• نوعية التغطية الصحية المتاحة للعاملات	

• نوعية الحوادث والأضرار المهنية التي يتعرضن لها في الوسط المهني	

• نوعية وسائل الحماية من المخاطر المهنية المتاحة للعاملات	

• نظام التأجير ونوعية العلاقة التعاقدية	

• علاقة المؤجر بهياكل الرقابة	

• موقف المؤجر من المرأة النشيطة في حالة توجهها لهياكل رقابية للمطالبة بحقوقها	

• ــل، 	 ــن )عــدد ســاعات العمــل وظــروف العمــل وظــروف النق ــداب العامــلات وظــروف عمله ــة انت كيفي

ــة(. ــة والديني ــة العطــل الوطني الراحــة الاســبوعية والســنوية وبقي

ــن . 3 ــا م ــل عليه ــات المتحص ــة الخدم ــراط ونوعي ــم الانخ ــي وحج ــمان الاجتماع ــراط بالض ــع الانخ ــة دف طريق
مؤسســات الضــمان الاجتماعــي بالجهــة أو الهيــاكل الاجتماعيــة الأخــرى.

تســجيل وإحصــاء أهــم الاختــلالات الملاحظــة بنظــام التعويــض عــن حــوادث الشــغل والأضرار المهنيــة الناجمــة . 4
عــن تعاطــي أنشــطة فلاحيــة في الوســط الريفــي.

المواقف التي يمكن ملاحظتها سواء عند المشغل أو العاملات في علاقة  بـــ: . 5

• أهمية وقيمة التغطية الاجتماعية	

• البعد الوقائي ومدى أخذ الخطر المهني بعين الاعتبار	

• مدى إلمام العاملات بحقوقهنّ	

• دور الهياكل المهنية في إسناد المرأة الريفية النشيطة المحرومة من حقوقها	

III .الإجراءات المقترحة لتحسين نظام التغطية الاجتماعية

إجراءات عملية لتحسين ظروف عمل المرأة	 

إجراءات عملية لتسريع عملية الانتفاع بتغطية اجتماعية ملائمة	 

إجراءات عملية لتطوير التشريع المتعلق بالتغطية الاجتماعية للمرأة الريفية.	 

اقتراح ابرام اتفاقيات مشتركة في القطاع الفلاحي على غرار القطاعات غير الفلاحية	 

إجراءات عملية لمنع كل أشكال التمييز ضد المرأة النشيطة في الوسط الريفي.	 

IV . أي موقــع للهيــاكل الجهويــة الممثّلــة للمنظــمات المهنيــة والنقابيــة ) الاتحــاد العــام التونــي
للشــغل واتحــاد الصناعــة والتجــارة والصناعــات التقليديــة  والاتحــاد الوطنــي للفلاحــة والصيد 
البحــري( بخصــوص الحقــوق الاجتماعيــة للمــرأة الريفيــة في وضعيــة نشــاط وما هــو موقفهــم 

تجــاه أهــداف الدراســة وبعــض الحــركات الاحتجاجيــة لهــذه الشريحــة مــن العامــلات؟.

ــين 	  ــة للنســاء النشــيطات في الوســط الريفــي وللعاطل ــة الاجتماعي ــات مــن مســألة التغطي موقــف النقاب

عــن العمــل.

أهم الحركات الاحتجاجية والمجالات المهنية التي شملتها	 

مختلف المقاربات المعتمدة عند التفاوض بخصوص مطالبهن	 

أهم النتائج التي تم التوصل إليها في الإبان ولاحقا	 
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V . ــه ــكل)secteur informel(« وعلاقت ــير المهي ــاع غ ــل في القط ــول » العم ــاش ح ــه النق توجي
ــال(. ــراء في المج ــة والخ ــة والنقابي ــمات المهني ــف المنظ ــلال موق ــن خ ــة )م ــة الاجتماعي بالتغطي

VI . ــة في ــات الحقوقي ــة والجمعي ــات التنموي ــة والجمعي ــة الفلاحي ــع التنمي ــاع  مجام ــع قط واق
ــة . ــة الاجتماعي ــغيل والتغطي ــة في التش ــة بالدراس ــات المعني الجه

ــة 	  ــا في علاق ــة وأهدافه ــات الحقوقي ــة والجمعي ــات التنموي ــة  والجمعي ــة الفلاحي تعريــف مجامــع التنمي

بنشــاط المــرأة العاملــة في الريــف

النتائــج المنتظــرة مــن نشــاط  مجامــع التنميــة الفلاحيــة والجمعيــات التنمويــة والجمعيــات الحقوقيــة 	 

الموجــه للمــرأة النشــيطة في الوســط الريفــي.

الصعوبــات التــي تواجــه مجامــع التنميــة الفلاحيــة والجمعيــات التنمويــة والجمعيــات الحقوقيــة لتقديــم 	 

خدمــات في مســتوى انتظــارات المــرأة في الوســط الريفــي.

أهمّ المقترحات لتطوير هذا المجال	 

VII . ــين ــين وكل المتدخل ــين الاجتماعي ــي والأخصائي ــوض الاجتماع ــاكل النه ــر هي ــة نظ وجه
الاجتماعيــين في المجــال حــول التغطيــة الاجتماعيــة لهــذه الشريحــة ونوعيــة الخدمــات 

ــة. ــاب التغطيــة الاجتماعي ــة إليهــا في غي ــة البديلــة الموجه الاجتماعي

نوعية الخدمات المقدمة	 

قــدرة الخدمــات المقدمــة عــلى الاســتجابة لحاجيــات المــرأة النشــيطة في الوســط الريفــي في غيــاب تغطيــة 	 

اجتماعيــة متناســبة مــع الوضعيــة الشــغلية.

الصعوبات التي تواجه هياكل النهوض الاجتماعي في التعهد بهذه الشريحة 	 

ــات 	  ــق الأمــر بوضعي ــر الخدمــات الموجهــة لهــذه الشريحــة خاصــة إذا تعل مقترحــات حــول ســبل تطوي

تحمــل تغطيــة اجتماعيــة مزدوجــة ) ديــون لــدى الضــمان الاجتماعــي وحاجــة متأكــدة لتغطيــة صحيــة 

مــن هيــاكل النهــوض الاجتماعــي(
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دراسة حول

 المرأة الريفية النشيطة وعلاقتها بالحماية الاجتماعية
شبكة محادثة

موجهة للمرأة النشيطة في الوسط الريفي

الدراســة موضــوع الاستشــارة تركــز اساســا عــلى إنجــاز اســتمارة لفائــدة عينــة بـــــ1700 إمــرأة نشــيطة في الوســط الريفــي بولايــات القصريــن – 
ســليانة – جندوبــة – نابــل والمهديــة والقيــام بشــبكة محادثــات مــع هيــاكل ومؤسســات ومنظــمات مهنيــة ونقابيــة وجمعيــات وخــبراء بهــدف 
التشــخيص المبــاشر للأوضــاع المهنيــة للمــرأة في وضعيــة نشــاط بالوســط الريفــي ولحجــم الصعوبــات المهنيــة والصحيــة والاجتماعية التــي تتعرض 

لهــا ولنوعيــة الخدمــات التــي توجــه إليهــا مــن مختلــف المتدخلــين.

طبقــا للمعايــير المرجعيــة للدراســة ســيتولى فريــق الخــبراء إجــراء محادثــات مشــخصة مــع النســاء في المناطــق الريفيــة المعنيــة  ومــع الهيــاكل 
والمؤسســات،  إلى جانــب الاســتمارة الموجّهــة للعينــة موضــوع الدراســة وذلــك بهــدف التوصّــل إلى:

 استنتاجات نابعة من خصوصيات وضعيات النساء اللائي ستشاركن في المحادثات .	 

توصيات ذات فاعلية بالنظر إلى نوعية وحجم الصعوبات	 

تقاطعات مع النتائج الكمية والنوعية للاستمارة واستنتاجات شبكة المحادثة مع الهياكل والمؤسسات.	 
وستشــمل المحادثــة الموجهــة للمــرأة في وضعيــة نشــاط بالوســط الريفــي عينــة مــن النســاء ســيتم تصنيفهــا حســب الولايــات موضــوع الدراســة 

وخصوصيــة الأنشــطة والوضعيــة الأسريــة ومــدى توفــر التغطيــة الاجتماعيــة والصحيــة مــن عدمــه وحجــم المخاطــر المهنيــة.
ومــن اهــم منطلقــات هــذه المحادثــات هــي الوقــوف عــلى مــدى وعي المــرأة النشــيطة في الوســط الريفــي بحقوقها في مجــال الحمايــة الاجتماعية 
ومــدى ادراكهــا لحجــم الصعوبــات التــي تتعــرض إليهــا وحجــم المخاطــر التي تهــدد صحتهــا وتجعل مســتقبلها أكثر هشاشــة وكذلــك التعرف على 

مــدى إلمامهــا بالهيــاكل المتدخلــة وتجربتهــا في التمتــع بخدمــات هذه الهياكل ســواء بشــكل مبــاشر أو عــن طريق التوجيــه والمرافقــة والمراقبة .

محاور المحادثة:
I . .تقديم الجهة وخصوصياتها وأهم الأنشطة الفلاحية والبحرية التي تميزها ومدّة العمل المتاحة سنويا

II . ــة ــات العائلي ــة ومســؤوليتها في الانفــاق وحجــم الصعوب ــة وموقــع المــرأة المســتجوبة في العائل ــة الأسري ــات الوضعي تقديــم خصوصي
والاجتماعيــة التــي تواجههــا.

III . نوعيــة النشــاط والفــترة الســنوية التــي تخصــص لــه ونظــرة المرأة المســتجوبة لعملهــا ) هل هــو بدافع الخصاصة والاســتجابة لــرورات
حياتيــة أم لتحقيــق الــذات) وحجــم المداخيــل ومصــادر الدخــل الأخــرى  خاصــة إذا كانت المرأة المســتجوبة رئيســة للعائلة.

IV ..) ظروف عمل المرأة ) ساعات العمل -  ظروف العمل – حجم المخاطر المهنية وظروف النقل
V .. المخاطر المهنية التي تتعرض إليها المرأة المستجوبة ومدى وعيها بتداعيات هذه المخاطر وبحقها في وسائل التوقيّ منها

VI . هــل ســبق وأن تعرضــت لــرر مهنــي أو لحــادث شــغل أو لحــادث نقــل ومــا هــي طبيعــة الحلــول المقدمــة والآثــار المترتبــة عــن مثــل
ــذه الوضعية. ه

VII . مــدى المــام المــرأة المســتجوبة بحقوقهــا في التغطيــة الاجتماعيــة والصحيــة ومــدى معرفتها بالهيــاكل المختصــة في تقديم هــذه الخدمات
وهــل بــادر المؤجــر بتســوية وضعيتهــا أو بــادرت هي بنفســها بصفــة تلقائية.

VIII . مــدى إلمــام النســاء المســتجوبات بحقوقهن وبالهياكل والمؤسســات والمنظــمات المهنية والنقابيــة والمجامع المهنية والجمعيــات التنموية
والحقوقيــة التــي يمكــن أن تســاعد عــلى التشــغيل ومراقبــة الأوضــاع المهنيــة والدفــاع عــن حقــوق المــرأة النشــيطة بصفــة عامــة وفي 

الوســط الريفــي بصفــة خاصة.
IX . هــل ســبق للنســاء المســتجوبات أن شــاركن في تحــركات احتجاجيــة مــن أجــل تحســين وضعيتهــن المهنيــة والاجتماعيــة وهــل ســبق أن

انخرطــن في هيــاكل نقابيــة أو مهنيــة.
X . نوعيــة الخدمــات الاجتماعيــة التــي تحتاجها النســاء المســتجوبات المســتجوبة والمحرومــات من منظومــة الحماية الاجتماعيــة ) التغطية

الاجتماعيــة والتغطيــة الصحيــة( مــن هيــاكل النهــوض الاجتماعــي بالجهــة وهــل تعتبر هــذه الخدمــات البديلة كافيــة وملائمة للمــرأة .
XI . مقترحــات النســاء المســتجوبات لتحســين وضعيتهــن والحصــول عــلى حقوقهــن في التغطيــة الاجتماعيــة والصحيــة والتوقيّ مــن المخاطر

المهنيــة ومــدى اســتعدادهن  للانخــراط  في هــذه المنظومــة. 
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